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PARIS 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER 

A. CHAIX ET Gi« 

RUE BERGÈRE, 20, PRÈS DU BOULEVIRD MONTMIRTRE 

1876 



La population israélile des provinces européennes est éva- 
luée à environ 70,000 âmes (i). 

En Bosnie, il y aurait, d'après les uns, environ 100 israi5- 
lites; d'après d'autres, environ 1,000. 

Dans l'Herzégovine, l'évaluation du nombre des Israélites 
varie de 5,000 à 1,500. 

Voici les chiS'i'es approiciniatifs do la population Israélite 
des vilayels du Danube. 

Villes iiluéis sur le fleuve: 

Widdin iQO ramillles. 

Lom-Palanka 80 — 

Niaipolia 35 — 

SîsloY 15 — 

Roustchouk SOO — 

Stlislrie 70 — 

Tullscha ISO - 

Coslendgié (sur la mer Noire)... 30 — 

Villes situées sur la voie ferrée de Varna à Roustchotik : 

Rasgrad 39 familles. 

Chourala 200 — 

Pravadi -iô — 

Varna i"> — 

Hnsemble JGIO familles. 



LÉGISLATION 

La situation légale des israélîtes de Turquie est absolument 
la même que celle des autres populations non musulmanes, 
et ils jouissent également des privilèges accordés aux sujets 
ottomans de tous les cultes par les lois du lanzimât (or^ra- 
nisalion réforme). 



(1) Engeiberl. Slalislik des Judenthums im deulschen Reiche. Frank- 
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Le khakliara-ljachi est le chef de la nation Israélite dans 
tout l'empire et son représentant otïiciel à la Porte. Assimilé 
pHF la Ifneur de Son bérat aux patriarches des communau- 
tés clirétieniiL's, il prenait rang autrefois, dans les cérémo- 
nies publiqties, immédiatement après le patriarche ortliodoxe 
et le patriarche arménien. ActuellÊment, la question de pré- 
séance se règle entre les chefs des communautés, d'après la 
date d'ancienneté de leurs bérals (1), 

Des Israélites font partie du conseil d'État et des conseils 
provinciaux ou locaux, 

La première des lois du tanzimât est le fameux Icbatt de 
Gul'-Khanéh. 

Vient ensuite le khalt de 18S6. 

Nous donnons ici des exlraîts de ces deux documents. On 
remarquera que les mesures qui y sont annoncées s'appliquent 
invariablement à lous les sujets non musulmans. 



l 

KHATT-I-CHÉHIF DIT DE GUL'-KHAKÉH (2) 
DONNÉ FAK S. U. I. AbDUL-HEDJID. 

Du 26 Chdban /235 (3 novembre 1839.) 

Tout le monde sait que, dans les premiers temps de la monar- 
chie ottomane, les préceptes du glorieux Coran et les lois de 
l'Empire étaient une règle toujours honorée. En , conséquence^ 
l'Empire croissait eu force et en grandeur, et tous les sujets, sans 



(1) Dbicini: Étal présent, etc., p. 206. 

(!) Gul-Khanéh, " le local des roses," nom d'un ïasle emplacement 
Rllenanl aux jardina du Vleux-Sérat, de Constintinople, où se fit la 
proclaumlion du khatt. 

Traduction ofQcielle d'après reiemplairc communiqué par la Forte 
à l'ambassade de France à CunstaoUnople. 

Nous empruntons celle traductiou et celle du kitall du 18 février I85S, 
ainsi que les noies, à l'ouvrage de MM. Ubrcinl el Pavet de Courleil : 
ÊlaC présenl, etc., p. Î31. 



exceplion, avaient acquis au plus haut degré l'aisance et la prospérité. 
Depuis cent cinquante ans, une succession d'accidents et de causes 
diverses ont fait qu'on a cessé de se conformer au code sacré des 
lois et aux règlements qui en découlent, et la force et la pros- 
périté intérieures se sont changées en faiblesse et en appauvris- 
sement ; c'est qu'en effet un empire perd toute sa stabilité quand 
il cesse d'observer ses lois 

Ces considérations sont sans cesse présentes à noire esprit, et 
depuis le jour de notre avènement au trône, la pensée du bien 
public, de l'amélioration des provinces et du soulagement des 
peuples, n'a cessé de l'occuper uniquement. 

Ainsi donc, plein de confiance dans le secours du Tfës-Haut, 
appuyé sur l'intercesaion de notre Prophète, nous jugeons conve- 
nable de chercher, par des institutions nouvelles, î procurer aux 
provinces qui composent l'empire ottoman, le bienfait d'une bonne 
administration. 

Ces institutions doivent principalement porter sur trois points 
qui sont: 

i° Les garanties qui assurent à nos sujets une parfaite sécurité, 
quant à leur vie, k leur honneur et à leur fortune ; 

2° Un mode régulier d'asseoir et de prélever les impôts ; 

3° Un mode également régulier pour la levée des soldats et la 
durée de leur service. 

(Suivent les considérations à l'appui de ces trois mesures.) 



... 11 est donc nécessaire que, désormais, chaque membre de 
la société ottomane soit taxé pour une quotité d'impôt déterminée 
en raison de ea fortune et de ses facultés, et que rien au delà ne 
puisse être exigé de lui. . . 

. . , Désormais, la cause de tout prévenu sera jugée publique- 
ment, conformément à noire loi divine, après enquête et examen, 
et, tant qu'un jugement régulier ne sera point intervenu, per- 
sonne Dû pourra, secrètement ou publiquement, faire périr une 
autre personne par le poison ou par tout autre supplice. 

Il ne sera permis à personne de porter atteinte à l'honneur de 
qui que ce soit. 

Chacun poïisédera ses propriétés de toute nature et en disposera 
avec la plus entière liberté, sans que personne puisse y porter 
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obstacle. Ainsi, par exemple, les héritiers innocents d'un criminel 
ne seronl point privés de lours droits légaux, et tes biens du 
criminel ne seront point confisqués. 

Ces concessions impériales s'étendant h tous nos sujets, de 
quelque religion ou secte qu'ils puissent être, ils en jouiront sans 
exception. Une sécurité parfaite est donc accordée par nous aux 
habitanlrt de l'empire dans leur vie, leur honneur el leur fortune, 
ainsi que l'exige le texte sacré de notre loi. 

Quant aux autres points, comme ils doivent être réglés par le 
concours d'opinions éclairées, notre conseil de justice (augmenté 
de nouveaux membres autant qu'il sera nécessaire), auquel se 
réuniront, à certains jours que nous déterminerons, nos ministres 
et les notables de l'Empire, s'assemblera à l'elTet d'établir des 
lois réglementaires sur ces pointa de la sécurité, de la vie et de 
la fortune et sur celui de l'assiette des impôts. Cliacuii, dans ces 
assemblées, exposera libremeut ses idées et donnera son avis. 

Les lois concernant la régularisation du service militaire seront 
débattues au conseil militaire, tenant séance au palais du séraskier. 

Les dispositions ci-dessus arrêtées étant une altération et une 
rénovation complète des anciens usages, ce rescrit impérial sera 
publié à Constanlinoplc et dans tous les lieux de notre Empire, 
et devra être communiqué ofTicieJlement à tous les ambassadeurs 
des puissances amies résidant à Coustantinople, pour qu'ib soient 
témoins de l'octroi de ces institutions, qui, s'il plaît à Dieu, 
dureront à jamais. 

Sur ce, qne Dieu très-haut nous ait tous en sa sainte el digne 
garde !... 



KHATT-I-HUMAIOCN (1) 

Du 10 ^emasiid-akkir /272. [18 [évrier 18S6) 

Qu'il soil fait en conformité du contenu. 

A toi, mon grand vizir, Meheraei-Emin-AalL pacha, décoré 
de mon ordre impérial du Médjidié de la première classe, etc. 

(1) sijrè.i le telle cummiuiiqiié lu Congrès de Paris, dans Itianchi, 
Complémcni au Noaueau Guida de la conversation en français el en Iwc. 
Pari*, 1856. 



Mon désir le plus cher a toujours été d'assurer le bonheur de 
toules les classes des sujets que la divine Providence a placés 
sous mon sceptre impérial... 

Désirant aujourd'hui renouveler et élargir encore les règle- 
ments nouveaux institués dans le but d'arriver à obtenir un étal 
de choses conforme à la dignité de mon empire et â la position 
qu'il occupe parmi les nations civilisées, et les droils de mon 
empire ayant aujourd'hui, par la fidélité et les louables efTorts de 
tous mes sujets et par te concours bienveillant et amical de gran- 
des puissances, mes nobles alliées, reçu de l'extérieur ime consé- 
cration qui doit être le commencement d'une ère nouvelle, je 
veux en augmenter le bien-être et la prospérité intérieure, obte- 
nir le bonheur de mes sujets, qui sont tous égaux à mes yeux 
et me sont également chers, et qui sont unis entre eux par des 
rapports cordiaux de palriolisme, et assurer les moyens de faire 
de jour en jour croître la prospérité de mon empire. 

J'ai donc résolu et j'ordonne la mise en exécution des mesures 
suivantes : 

Les gaianlies promises de notre part à tous les sujets de mon . 
empire par le Khatt-i-chérif de Gul-Khanéh et les lois du 
tanzimât sons distinction de clai^se ni de culte, pour la sécurité 
de leur personne et de leurs biens, et pour la conservation de leur 
honneur, sont aujourd'hui conQrmécs et consolidées et des me- 
sures efficaces seront prises pour qu'elles reçoivent leur plein cl 
entier effet. 

II. Tous les privilèges et immunités spirituels accordés ah an- 
liquo, de la part de mes ancêtres et à des dates postérieures, à | 
toutes les communautés chrétiennes ou à d'autres rites non mu- 
sulmans établis dans mon empire, sous mon égide protectrice, , 
sont conRrmés et mainleniis. 

Chaque communauté chrétienne ou d'autre rile non musulman 
sera tenue, dans un délai fixé, et avec le concours d'une com- 
mission formée ad hoc dans sou sein, de procéder, avec ma 
haute approbation et sous la surveillance de ma Sublime Porte, 
à l'examen de ses immunités et privilèges actuels, et d'y diseulsr i 
et soumettre à ma Sublime Porte les réformes exigées par le 
progrès des lumières el du temps, . . 



111. Le principe de la nomination i 



! des patriarches, après 
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la révîsioa dos règUimunls d'élcclion aujourd'hui en vigueur, sera 
enacleraenl appliqué, conformément à la teneur du bérat d'investi- 
ture. Les palriarehes, les métropolitains (archevêques), delegue.s, 
év('ques, ainsi que les grands rabbins, prêteront serment à leur 
entrée en fonctions, d'après une formule coucerti-e en commun 
entre ma Sublime Porte et les chefs spirituels des diverses com- 
munautés. 

IV. Les redevances ecclésiastiques, de quelque forme et de 
quelque nature qu'elle; soient, seront supprimées et remplacées 
par la fixation des revenus des patriarches et thefs de commu- 
nautés, et par l'ullocalion de traitements et den salairesi equita- 
blument proportionnés à l'importance, au ran^ et à la dignité 
des divers membres du clergé. 

Il ne sera porté, toutefuis, aucune atleinie aux propriété^ mobi- 
lières ou immobilières des divers clergés chrétiens. L'adminis- 
tration temporelle des communautés chrétiennes ou d'autres rîles 
non musulmans sera placée sous la sauvegarde d'un conseil 
choisi dans le sein de chacune desdiles communautés, parmi les 
membres du clergé et les laïques. 

V. Dans les villes, bourgades et villages où la population appar- 
tiendra en totalité au même culte, il ne sera apporté aucune 
entrave 'd la réparation, d'après leur plan primitif, des édifices 
consacrés au culte, ainsi que des écoles, des hôpitaux et des cime- 
tières . , . 

... SI une communauté se trouve seule dans une localité sans 
élre mêlée avec d'autres communions religieuses, elle oc sera 
soumise à aucune espèce de restriction dans l'exercice public et 
extérieur de son culte. 

Dana les villes, bourgades et villages oi!i les cultes sont nié- 
liingés, cliaque communnutc habitant un quartier distinct pourra 
également, en se conformant aux prescriptions ci-dessus indiquées, 
réparer et restaurer ses églises, hûpiiaux, écoles et cimetières. 
Lorsqu'il s'agira de la construction d'éditlces nouveaux, l'auiori- 
salion nécessaire sera demandée par l'organe des patriarches ou 
chefs des communautés à ma Sublime Porte, qui prendra une 
décision souveraine en accordant cette autorisation, à moins d'ob- 
stacles administratifs. L'intervention de l'autorité administrative 
dans tous les actes de celte nature sera entièrement gratuite. 
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VI. Des mesures énergiques seront prises par ma Sublime Porte 
pour assurer à chaque culte, quel que soit le nombre de ses adhé- 
rents, la pleine lilierté de son exercice. 

■VU, Toute distinction ou appellation tendant k rendre une 
classe quelconque des sujets ^e mon empire inférieure h une 
autre classe, à raison du culte, de la langue ou de la race, sera 
à jamais effacée du protocole administratif (J). La loi sévira 
contre l'emploi, entre particuliers ou de la part des autorités, de 
toute qualification injurieuse ou blessante. 

VIII. Vu que tous les cultes sont et seront librement pratiqués 
dans mes États, aucun sujet de mon empire ne sora gêné dans 
l'exercice de la religion qu'il professe et ne sera d'aucune ma- 
nière inquiété h cet égard. Personne no pourra être contraint à 
changer de religion. 

IX. La nomination et le chois de tous les fonctionnaires et 
employés de mon empire étant entièrement dépendants de ma 
volonté souveraine, tous les sujets de mon empire, sans distinc- 
tion de nationalité, seront admissibles aux emplois publics et 
aptes à les occuper, selon leur capacité et leur mérite, et confor- 
mément à des règles d'une application générale. 

Tous les sujets de mon empire seront indistinctement reçus 
dans les écoles civiles et militaires du gouvernement, s'ils rem- 
plissent d'ailleurs les conditions d'âge et d'examen spéciliées dans 
les règlements organiques desdites écoles (2). 

X. De plus, chaque communauté est autorisée à établir des 
écoles publiques de sciences, d'art et d'industrie. Seulenient le 
mode d'enseignement et le cboix des professeurs dans les écoles 
de cette catégorie seront sous le contrôle d'un conseil mixte d'in- 
struction publique, dont les membres seront nommés par un ordre 
souverain de ma part. 

XL Toutes les affaires commerciales, correctionnelles et crimi- 
nelles entre des musulmans et des sujets chrétiens, ou autres non 

[1) Y compris celle de raïa (troupeau), désignation qui s'appliquait, 
:lans le style olficlel, aui sujets dod musulmaua soumis a la cBpitïtion. 
Bianchi. 

(2) Néanmoins, certaines réserves ant dû être faites pour l'école mili- 
taire, par suite do la non -participai ion des chrétiens au service de 
l'armée. [Noie de M. t/bictni.) 



musulmans, ou bien enire des chrétiens ef des rites différents, 
non musulmans, seront déférces h des tribunaux mixtes. 

XII. L'audience de ces tribunaux sera publique; les parties 
seront mises en présence et produiront leurs témoins, dont les 
dépositions seront reçues indistinctement, sous un serment prêté 
selon la loi religieuse de chaque culte , 

XIII. Les procès ayant trait aux affaires civiles continueront 
d'être publiquement, jugés, d'après la loi et les règlements, par- 
devant les conseils mixtes des provinces, en présence du gouver- 
neur et du juge du lieu. Les procès civils spéciaux, comme ceux 
de succession ou autres de ce genre, entre les sujets d'un même 
rite chrétien, ou autre non musulman, pourront, à leur demande, 
être renvoyés par-devant les conseils des patriarches ou des com- 
iiiunauté.s, 

XIV. Les lois pénales, correctionnelles, commerciales et les lois 
de procédure à appliquer dans les tribunaux mixtes, seront com- 
plétées le plus tôt passible et codifiées. II en sera publié des tra- 
ductions dans toules les langues en usage dans l'empire (1). 

XV. Il sera procédé, dans le plus bref délai possible, à la réforme 
du système pénitentiaire dans son application aux maisons de 
détention, de punition ou de correction et autres établissements 
de même nature, afin de concilier les droits de l'iiumanité avec 
ceux de la justice. Aucune peine corporelle, même dans les pri- 
sons, ne pourra être appliquée que conformément à dos règle- 
ments disciplinaires émanés de ma Sublime Porte, et tout ce qui 
ressemblerait & la torture sera radicalement aboli. 

Les infractions à ce sujet seront sévèrement réprimées et entraî- 
neront en outre de plein droit la punition, en conformité du Code 
criminel , des autorités qui les auraient ordonnées et des agents 
qui les auraient commises. 

XVL L'organisation de la police dans la capitale, dans les villes 
de province et dans les campagnes, sera revisée de façon à don- 
ner à tous les sujets paisibles de mon empire les garanties les 
plus fortes de sécurilo quant à leur personne et a leurs biens. 



11) Cette retonte et cette codiûcalion sont presque actievées aujour 
d'tiui. Voir le Recueil pulitié par Démétriiis Nicolaidès, sous le titre d 
Législation allomane, etc.; Coastantinoplc, 1873-74, 4 voL ia-S'. 
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XVII. L'égttlitc des impôts entraînant l'égalilé des ( 
comme celtes des devoirs entraîne celle des droits, les sujets chré- '■ 
tiens et des autres rites non inuîïulmaDS devront, ainsi qu'il a été \ 
antérieure ment résolu, aussi bien que les musulmans, salisfaire l 
aux obligalionsdelaloide recrutement. Le principe du remplace- 
ment ou du rachat sera admis. Il sera publié, dans le plus brcl délai | 
possible, une loi complète sur le mode d'admission et de service 
des sujets chrétiens et d'autres rites non musiihnans dans l'armée. 

Il sera procéda à une réforme dans la composition des conseils 
provinciaux et communaux pour garantir la sincérité des cboix 
des délégués des communautés musulmanes, chrétiennes et autres , 
et la liberté des votes dans le conseil. Ma Sublime Porte avisera k 
l'emploi des moyens les plus efficaces de connallre esactement i 
et de contrôler le résultat des délibérations et des décisions prises. 

XVIU. Comme les lois qui régissent l'achat, la vente et les dis- 
positions des propriétés immobilières sont communes à tous les 
sujets de mon empire, il pourra être permis aux étrangers de 
posséder des propriétés foncières dans mes Étais, en se confor- 
mant aux lois et aux règlements de police, en acquittant les 
mfimes cliargea que les indigènes, et après que les arrangements 
auront eu lieu avec les puissances étrangères (1). 

XIX. Les impâls sont exigibles au même titre de tous les sujets 
de mon empire, s.ins dislinciion de classe ni de culte. On avisera 
aux moyens les plus prompts et les plus éjiergiqucs de corriger 
les abus dans la perception des impôts et notamment des dîmes. 
te système de la perception directe sera successivement, et aus- 
sitôt que faire se pourra, substitué au régime de fermes dans 
toutes les branches des revenus de l'État. Tant que ce systî^nie 
demeurera en vigueur, il sera interdit, sous les peines les plus 
sévères, k tous les agents de l'autorité et k tous les membres des 
medjilis de se rendre adjudicataires des fermes qui seront annon- 
cées avec publicité el concurrence, ou d'avoir une part quelcon- 
que d'intérêt dans leur exploitatiou. Les impositions locales seront, 
autant que possible, calculées de façon à ne pas affecter les 
sources de la produclion ni à entraver le mouvement do com- 
merce intérieur. 



I 



(1] Une loi de IBTI) concède le droit <le prapriélé immobillèi 
étrangers résidant en Turquie. {NicottUdés, I, 19.) 
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XX. Les travaux d'ulililé publique recevront une dotatîoQ con- 
venable, à laquelle concourront les impositions particulières et 
spéciales des provinces appelées à jouir de l'établissement des 
voies de communicalion par terre et par mer. 

XXI. Une loi spéciale ayant déjk été rendue, qui ordonne que 
l.e budget des recettes et des dépenses de l'État sera fixé et coin- 
niuniqué cbaque année, cette loi sera observée de la manière la 
plus scrupuleuse. Ou procédera h, la révision des traitements 
affectés à chaque emploi. 

XXII. Les chefs et un délégué de chaque communaulé désignés 
par ma Sublime Porle seront appelés à prendre part aux délibé- 
rations du conseil suprême de justice dans toutes les circonsiances 
qui intéresseraient la généralité des sujets de mon empire. Ils 
seront spécialement convoqués à cet effet par mou grand vizir. 

Le mandai des délégués sera annuel. Ils prêteront serment en 
entrant en charge Tous les membres du conseil, dans les réu- 
nions ordinaires et exlraordin aires, émettront librement leur itvls 
et leur vote, sans qu'on puisse jamais les inquiéter à ce sujet. 

XXIU. Les lois contre la corruption, la concussion ou la mal- 
versation (1), seront appliquées, d'après les formes légales, h tous 
les sujets de mon empire, quelles que soient leur classe et la nature 
de leurs fonctions. 

XXIV. On s'occupera de la création de banques et d'autres 
institutions semblables, pour arriver à la réforme du système 
monétaire et financier, ainsi que de la création de fonds destinés 
â augmenter les sources de la richesse matérielle do mon em- 
pire (1). 

On s'occupera également de la création de routes et de canaux 
qui rendront les communications plus faciles et augmenteront les 
sources de la richesse du pays. On abolira tout ce qui peut en- 
traver le commerce et l'agriculture. Pour arriver à ces buts, on 
recherchera les moyens de mettre à profit les sciences, les arLs 
et les capitaux de l'Europe, et de les meltre ainsi successivement 
à exécution. 

Tels sont mes ordres et mes volontés, et loi, qui es mon grand- 
vizir, tu feras, selon l'usage, publier, tant dans ma capitale que 



(I) Loi du 15 [(/Miaaiui-fflji.Tl 1271 (i janvier l»55.j 



dans loules les parties de mon empire, ce firman impérial, lu 

veilleras attentivement et tu prendras toutes les mesures néces- 
saires, afin que tous les ordres qu'il conlient soient exécutés avec 
la plus rigoureuse ponctualité. Saciie-le et aie coariance dans ce 
noble signe. 

Écrit à Constantinople, dans la première décade du mois de 
Djomaziul-Akhir, le deuiiÈme de l'année 1273 (18 février 1856). 

Les récentes mesures de la Turquie sont toutes inspirées 
du même esprit et ne font aucune distinction entre les sujets 
ottomans des diflércnts cultes. 

Au commencement de novembre 1876, on a publié le 
projet de constitution du gouvernement de la Porte, et un 
iradié régla bientôt le mode des élections. Ni l'une ni 
l'autre pièce ne fait de différence entre les culles non mu- 
solmans. Voici l'article 2 de l'iradié (1) : 

AiiT. 2. — L'élection des membres de la Chambre des députés 
se fera par les sujets de toutes les classes de l'empire et d'après 
une loi électorale qui sera ultérieurement promulguée. Toute- 
fois, vu la nécessité de procéder sans retard à la création et au 
fonctionnement de cette Assemblée, les clectious provinciales se- 
ront faites eiLceptionnellement cette année parles conseils admis- 
□istratifs des chefs-lieùx des vilayets, des sandjaks et des cazas 
qui, étant déjà issus du suttrage [U^pulaire, donnent au choix fait 
' par eux des députés qu'ils enverront au parlement de l'empire, la 
même valeur que celle que comporte le suffrage direct de la nation. 

Art. 3, — Les conditions exigibles pour être élu député 
sont, d'après les prescriptions du hatt impérial, les suivantes ; 

De jouir, en premier lieu, de la confiance et de l'estime pu- 
blique; de posséder les principes de la langue offlcielle de l'em- 
pire; d'Être âgé au moins de vingt-cinq ans; de jouir de tous les 
droits civils et politiques et d'être plus ou moins contribuable 
envers l'État comme propriétaire. 

Tout sujet de l'empire se trouvant dans ces conditions a les 
qualités requises pour être élu député. 
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(1| D'après te Temps du IG novembre 1876. 



SERBIE 



La Serbie a été érigée en principauté par l'acte addition- 
nel de la convention d'Akerman, du 7 octobre 1826, et trois 
ans après, par le traité de paix d'Andrinople de 1829. 

Les privilèges qui lui ont été accordés par la puissance 
suzeraine sont énoncés dans le halti-chérif du 3 août 1830 
et dans celui de décembre 1838, qui forme Yovslav ou 
statut organique de la principauté. 

Ces privilèges ont été consacrés par le traité de Paris du 
30 mars 18S6. 

POPULATION 

La population de la Serbie se compose comme suit (1863) : (1 ) 

Serbes et ValaljQes, du rite orthodoxe 1.101.683 

Israélites (338 familles environ) 1.803 

Tsiganes ou bohémiens domiciliés S. 078 

Total 1.108.S(« 

Dans ce total, ne sont pas compris les étrangers, au nombre 
de 20,862, savoir: 

Tsiganes nomades 11.802 

Sujets étrangers (musulmans et Européens) 9.000 

Ce qui porte, en réalité, l'ensemble de la population à lilSOi^SO 
habitants. 

PRINCES 

Les princes qui se sont succédé en Serbie depuis 1830 
sont r 

(1) A. Ubicini : les Sorbet de rursuie. Paris, 1865, p. 34. 



Milosch Obrenowilsch 

Michel, flls de Milosch 

Kara Georgewilach 

Milosch Obrenowilsch (rétabli) 

Michel, son fils 

Milaa, neveu de Michel, priace actuel, sous une régence. 
Majorité du prince Milan 

LÉGISLATION 



Les lois, traités ou constitutions de la Serbie qui 
ntéressent les israélites, sont: 
1" L'oustav du 12/24 décembre 1838 ; 
2" Le Iraiti! de Paris du 30 mars ISSU, articles 28 et 29. 
3" La loi du 30 octobre 1839 et du i novembre 1861. 
4* La constitution dti29juin/ll juillet 1869. 



OUSTAV DE 1838. 

J'entends (dit le sultan) que les habitants de la Serbie, sujets 
de la Sublime- Porte, soient protégés dans leurs biens, dans leur 
liberté, dans leur honneur. It serait contraire à ma volonté 
expresse qu'un habitant de Ce pays, quel qu'il fût, put être 
privé de ses droits ou soumis à une peine quelconque sans juge- 
ment préalable. En conséquence, il est nécessaire, dans l'intérêt 
de tout le monde, d'établir divers tribunaux chargés de surveiller 
la conduite des fonctionnaires et des citoyens, et de punir les 
crimes selon les principes de la justice, etc., etc. 
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TRAITÉ DE PARIS DU 30 UARS 18S6. 

Art. 28, ^ La principauté de Serbie continuera à relever do la 
Sublime-Porte, conformément aux hatts impériaux qui fixent et 
déterminent ses droits et immunités, placés désormais sous la 
garantie collective des puissances contractantes. £n conséquence, 
ladite principauté conservera son administration indépendante et 
nationale, ainsi que pleine liberté de culte, de législation, de com- 
merce et de navigation. 



LOI DU i NOVEMBHE 1861, O, «" 3,444. 

Nùus n'avons pas pu trouver le texte de la 
30 octobre 1859, qui n'a pas été publié. 
Voici la traductioa de la loi de 1861- 



Snn Altesse le prinr.e de Servie, de conccri avec le Sénat, a 
rendu le décret dont la teneur suit : 

Art. 1". — Tous les juifs, sujets sarbes, qui se sont ttiés dans 
l'intérieur du paya, en vertu de la loi du 26 septembre 1859, et 
qui, depuis le jour de la promulgation de cette loi jusqu'au 
iS février 1861, se sont livrés à l'escrcice d'un métier, pourront 
continuer à rester dans le pays et h exercer leur profession, mais 
seulement dans les localités où ils résident au moment de la 
promulgation du présent décret. 

Atit. â. — Les Israélites fixés dans l'inlérieur, et qui font actuel' 
lement le commerce de matières premières et de denrées colo- 
niales, ne pourront à l'avenir ouvrir de pareil commerce à 
r intérieur. 

Tout autre genre de commerce, de quelque nature qu'il soit, 
que les Israélites habitant la Servie ont exercé jusqu'à ce jour 
sans une autorisation spéciale, leur est interdit à l'avenir. 

Art. 3. — Le droit de séjourner dans l'intérieur de la Servie et 
d'y exercer sa profession, appartient exclusivement à l'israélile 
qui s'y sera fixé antérieurement au 28 février de la présente 
année. — Ce droit n'est pas transmissible à ses héritiers. 

Art. 4, — Comme la loi ci-dessus mentionnée n'accorde aux 
Israélites d'autres droits que celui de faire le commerce et d'exer- 
cer toute espèce de métiers, et que, comme on le voit par le 
rapport du ministre des finances, quelques-uns d'enlrecux ont 
acheté des maisons et d'autres immeubles, droit que ladite loi ne 
leur reconnaît pas, ils tomberont sons le coup du décret du 30 oc- 
tobre 1856, qui règle celle matière. 



CONSTITUTION SERBE (1) : 

Promtilguée le 29 juin/41 juillet 4869. 

Au nom de Sou Altesse Sércnissiino le Prince de Serbie, Milan 
M. Obrenowilch IV : 

Nous, membres de la Rt'gencc princiùre, prodamons el faisons 
savoir à tous et à cliacim que la grande Asseuiblée nalionale, 
ouverle à Kraguniévali le jour de la Penlec5te de l'année 1869, 
a arrêté, el que Nous avons sanctionni; et sanctionnons la lloiis- 
lilution dont la teneur suit : 



ÂHT. 33. — Tous les Serbes sont égaux devant la loi. 

Art. 24. — Les Serbes sont légalement admissibles à tous les 
emplois publics, en tant qu'ils remplissent les conditions d'apti- 
tude prescrites ])ar la loi, et, qu'ils ont les capacités nécessaires 
pour les exercer. 

Les sujets étraogers peuvent dire admis à certains emplois, 
mais seulement en vertu d'un contrat. La loi précise des 
détails (â). 

Art. 23. — La liberté individuelle et le droit de propriété 
sont garanlia, sauf les restrictions prescrites par la loi. 

Abt. 26. — Nul pe peut Cire jugé sans Être entendu, ou «ins 
être invité légalement a. se défendre. 

AttT. 97, — Nul ne peut Ctro arrêté que dans les cas prévus 
par la loi, et selon les formes qu'elle prescrit. 

Art. 28. — Le domicile est inviolable. Nul ne peut y pénélCiT 
contre la volonté de l'habitant, ni y faire aucune perquisition, 
si ce n'est dans les cas prévus par la loi, Ot suivant les formes 
déterminées par elle. 



(t) Tiaduclion et notes Empruntées & M. Ubicini : Cun^iiluli'un de la 
principauté de Serbie. Paris, 1871, p. 79 à 135. 

(3) D'après la loi sur les fonellonDalies, nul ne peut être appelé psr 
décret (ukase) à uoe fonction publique, en Serbie, s'il n'est ué ou nntu- 
rallaé serbe. 



Aht. 29. — Lu cotifiscatiaii dus biens à titre de pénalité ne 
peut élre prononcée,, . 

AnT. 31. — La religion dominanio en Serbie est la religion 
orthodoxe orietiLale. L'exercice de tout autre culte reconnu est 
libre et placé sous la protection des lois. 

Personne ne peut cependant se prévaloir des prescriptions reli- 
gieuses pour se soustraire à ses devoirs de citoyen. 

Tout acte tendant à porter atteinte à la religion orthodoxe 
(prosélytisme) est interdit. 

Art. 33. — Tout Serbe est soldat et astreint au service mili- 
taire, soit dans l'armée, Siiit dans la milice, sauf les eus d'exemp- 
tion fixés par la loi (1). 

Art. 132. — Sont abrogées en général toutes les 

dispositions, de quelque nature qu'elles soient, qui seraient con- 
traires k la présente Constitution. 

Restent en vigueur : la loi du 30 octobre 1839, fi, n° ItiCO, et 
la loi du i novembre iS61, B, n» ââU (2), 

Ces textes munirent asse^ clairement que lus juils ne 
peuvent avoir aucuns droits en Serbie. 

La communauté Israélite, dit M. Ubicini (3), bien qu'existant 
en lait presque de temps immémorial, n'a pas encore été recon- 
nue par une loi. Elle p05si:dc néanmoins uns synagogue à Bel- 
grade et jouit pleinement de l'autonomie religieuse, delà même 
manière, sinon au même titre, que les Kgtises chrétiennes. Une 
comml:ision a été instituée dernièrement pour se concerter avec 
le rabtiin et donner à la communauté qu'il représente la sanction 
légale qui lui a manqué jusqu'ici. 

En attendant, le gouvernement et l'Église ofScielle elle-même 
ne laissent échapper aucune occasion de réagir, par leurs actes. 



(I) Cette loi cal appliijuéB tiui israélites. Ils ont été enrûléa dans les 
troupes qui ont pris part à la guerre do lB7li. 

(3) U s'nglt des lois qui intertlisent aux julr» de résider uu d'avoir 
des élablissemeuts dans les villes de l'intérieur. C'est par suite do cette 
inlerdictioii que toute la population israéiile de la prindpautH se 
trouve coueeiiLréc k Belgrade. 

(3) Let Serbes de Turquie, p. SO. 
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contre les préjugés qui pèsent encore sur les israélitfis en Serbie, 
et dont des contrées beaucoup plus civilisée^ ne sont pas exemptes. 
C'est ainsi qu'il y a trois uns, tu prédécesseur du rabbin actuel 
étant décédé, le métropolitain de Belgrade délégua plusieurs digni- 
taires de sou clergé pour assister aux funérailles, tandis que, de 
son cûté, le ministre des cultes se faisait représenter à la céré- i 
Rionie par un employé supérieur de sou département. | 

Les juifs sont, il sorable, électeurs et étlgibles aus conseils 
municipaux; 
Ils peuvent envoyer deux délégués à la Chambre de 



Us peuvent être arbitres dans les contestations commer- . 
claies ; 

Mais on leur refuse le droit d'aller et venir dans le pays, • 
probablement aussi l'accès des carrières libérales et aux i 
grades dans rarnico. 

HISTOIRE 

DE hJL LÉGISLATION CONTBE LES JUIFS (1). 

Le prince Miloscli Obrenovitcli, le premier, proclama l'é- 
galité de tous les sujets serbes devant la loi, 

Les Israélites, participant à tous les droits des Serbes, de 
1817 à 1830, contribuèrent beaucoup h la prospérité du 
pays. 

Lorsqu'en 1842, la djnaatie des Obrenowitsch fut renversée, 
celle de Kara-George, qui lui succéda, suivit, à l'égard t 
juifs, une politique d'oppression. 11 leur fut défendu, par 
une ordonnance qui ne reçut point de publicité ofiGcîelle, 
de s'établir dans l'intérieur du pays, et cous qui l'habitaient 
furent obligés de liquidt-r leurs établissements et d'aller s'é- 
blir à Belgrade. 



(1) D'après la brofliure : i'id 
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Leur situation s'aggrava par la loi de 18o6, dont il a été 
question plus haut. 

Le retour du prince Milosch, en 18S8, leur rendit quelque 
espoir. En effet, à une adresse de la Skupschtina de la Fête- 
Dieu 1839, par laquelle on demandait au gouvernement de 
refuser toute espèce de droits aux Israélites, le gouvernement 
répondit, le 29 septembre 1859, par un décret inséré dans 
la Gazette officielle (n" 108) et ainsi conçu : 

Son Altes»^, délirant faire participer aux bienfaits de la liberlâ 
tous les sujels de la Serbie, sans dislinction de nationalité ni de 
religion, ordonne que toutes les lois aalérieures, incompatibles 
avec le présent décret, soient considérées comme abrogées. Les 
KUloritéa veilleront à ce qo'uucun habitant du territoire serbe, 
quelle que soit sa religion ou sa nationalité, ne soit empêché de 
s'établir où bon lui semblt;, ni de se livrer à un commerce ou à 
une profession quelconque. 

Les Israélites profitèrent des droits que le souverain leur 
avait rendus ; mais bientôt ils furent atteints par la loi 
de 1861, dont le texte a été donné plus haut et qui leur 
porta le coup de frr'kce. A l'heure qu'il est, ils ne sont plus 
qu'un millier environ, tous confinés à Belgrade, 

PERSÉCUTIONS 

Lus documents qu'on trouvera plus loin contiennent l'his- 
torique des souffrances des Israélites en Serbie (1). 

Le 13 avril iSGI, le consul général Lungworth annonce à sir 
H. Bulwer que les Juifs, au nombre de soixante familles, sont 
expulsés de toutes ie» villes de l'intérieur. 

De nouvelles expulsions ont lieu, au printemps 1862 et an 
commencement de joiiltt 1863. 



\ll Ils sont cmpiudlÉs la plupart aui deux publications suiiantes: l'Cor- 
rcspondfiice Tespecting Ihe condition and treatment of the Jews m Servia, 
presealed lo Ihe Home of Comnions. London. 1867. — 2° Bulletins d 
FAltiatitx ur. univ. Paris, 1867, I, p. 17-73. 



En aoûl iAm, les israèlites furent notamment expulsi^s de 
Chabati:. Quelques-uns d'entre eux allèrent établir leurs magasins 
BOUS les murs de la forteresse turque de cette ville. Les habitants 
se portèrent aussitôt chez eux pour se procurer les denrées de 
première nécessilé, malgré la distance qui les séparait du centre 
de la ville. Ou plaça â la porte de ces marchands, pour leur 
enlever leur clientèle, des agents de police qui s'emparaient de 
tout ce qui sortait des magasins, sous le prétexte absurde et 
menson^r d'une contrehaude dont on se gardait bien de faire 
une accusation réffulière. 

En décembre 186i, des attaques du journal le Svelovide 
(n"' 134, )33 et J37) inspirent aux juifs de grandes inquiétudes. 
Le gouvernement refuse de laisser insérer dans ce journal une 
réponse envoyée à ce joumol par VAHiatice israélite. 

Le 16 janvier 1865, un Israélite, Jacques Alealay, avait été 
assassiné à Chabatz. Le Jour suivant, Salomon Albinon fut jeté 
dans la Save, près de la niôme ville. 

Le meurtrier d' Albinon, qui était aussi soupçonné d'avoir 
assassiné des musulmans, fut arrêté, mais on ne poursuivit point 
le meurtrier d'AIcalay; les autorités serbes prétendaient qu'il 
s'était suicidé. 

Le 17 avril 186S, on enleva à la veuve Bohora J, Michoulam 
sa fille, enlant unique, âgée de seize ans, et on la baptisa le len- 
demain dans l'église de Chabniz. 

En mai 1863, un israélile anglais, M. Stern, ne put s'établir 
h Chabatz qu'après de longues difficultés que lui créèrent les 
autorités locales. 

Les nombreuses démarches et intercessions du gouvernement 
de la Porte, des gouvernements français et anglais auprès du 
prince et des ministres n'eurent aucun résultat. 

La situation des israélîles resta la même; quelques-uns avaient 
sans doute pu rester, en vertu de la loi même, dans les villes 
de l'intérieur, car vers le milieu de 1873(1) un ordre du gouver- 
nement prescrivit aux Israélites établis depuis une dizaine d'an- 
nées à Chabatz, Pojarevatz ei Seraendria de quitter ces villes. 
Ainsi les Israélites, chassés peu a peu de tout le reste du pays, 
n'ont plus d'autre refuge que Belgrade. 
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Les documenls suivanis montrent aussi, jusqu'à l'évidence, 
que les Serbes n'ont atwolument rien à reprocher aux Israé- 
lites de leur pays; que les paysans ne sont pas hostiles aux 
juifs, mais que la persécution vient des commerçants de 
Belgrade et des petits négociants de l'intérieur du pays, qui 
ne veulent point supporter la concurrence que leur font 
les juifs, et que le gouvernement est obligé de ménager 
à cause des élections. 

DOCUMENTS 



Belgrade, le 23 novembre 1861. 
Le consul général Lonrpcorth à sir If. Bututer. 

MONSIËUH, 

Conformément tt voire dOpMie en date du 6 septembre, et à 
la copie d'une lettre y incluse de sir CuUing Eardiey au sous- 
secrétaire d'Élnl, relative h la condition des Israélites serbes, 
j'ai rhouneur de voua informer que cette question a élè l'objet 
do mon attention la plus sérieuse. 

Par ma dépêche en date du 13 avril 1861, je vous annongais 
qu'on avait rendu un décret ordonnant l'espulsion des juifs, au 
nombre de soixante familles, de toutes tes villes de t'inlérieur. 
Celle mesure est aussi cruelle qu'injuste, car elle frappe 
des gens pauvres et inoffensifs s'occupant de commerce, colpor- 
teurs c-t pctils marchands pour la plupart. Le prince Hilosch 



leur avait donné l'autorisation d'es 
fils, le prince Michel, la leur a retirée. 

Avant la réception de voire dépêche t 
j'avais fait, au sujet de celte affaire, de 
au prince Michel, qui m'avait promis 
pour amener le Sénat à modifier, sin 
décret. 

Son Altesse reconnaissait que les mesures prises contre les 
Juifs pouvaient faire tort au gouvernement dans l'opinion 
publique ; mais, disait-il, le sentiment général leur est telle- 
ment hostile, il avait été exprimé avec une telle unanimité à 



r leur industrie ; mais son 

1 date du 6 septembre, 

sévères représentations 

de faire son possible 

on à rapporter ce funeste 
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l'a^sembliie de Kragîeovalz oii. de toutes les questions, celle des 
juifs ùlait presque la seuln à laquelle on oùt pris un intérêt 
sérieux, qu'on n'avait pas jugé prudent de le contrarier. Elle 
me dit, en même temps, que si les juifs étaient perséculés, 
ils ne l'étaient que parce qu'ils faisaient concurrence aux 
négociants serbes, qu'ils vendaient à meilleur marché et 
qu'ils prêtaient leur argent à un taux moins élevé que ces 
derniers. 

A celle cause d'irritation, il laut ajouter celle que je signalais 
dans la dé[)echc que je vous ai adressée, c'est-A-dire l'opinion 
répandue dans le peuple, que les juifs étaient des agents secrets 
des Turcs, qu'ils étaient favorablement disposés pour ces 
derniers et qu'ils fournissaient â la Porte des renseignements 
sur le mouvejnent insurrectionnel ori^tanisc contre elle à l'in- 
térieur . 

Quant à la sympathie des juifs pour la Porte, elle est toute 
naturelle et s'explique par la liberté relative qui leur a été, 
de tout temps, accordée par les Turcs; pour ce qui concerne 
l'accusation d'espionnage, je crois qu'elle n'a d'autre cause que 
la mauvaise foi systématique des Serbes. 

A la fin, j'eus recours à un argument tiré de la situation per- 
sonnelle du prince et dont j'attendais un heureux résultat : c'est 
que les derniers actes de la Skupichina avaient lellement fortifié 
son pouvoir, qj'il pouvait braver les préjugés populaires quand 
ils étaient en opposition avec les droits de la civilisation et de 
l'humanité, et que si quelque chose pouvait rendre le gouverne- 
■"■ ment de Sa Majesté favorable h une extension des prérogatives du 
■' prince, c'était l'usage de ces prérogatives pour la défense des 
, grands principes. 

Mes démarches en faveur des juifs, appuyées de l'influence du 
prince, eurent pour résultat d'amener le Sénat & publier un autre 
décret, qui m'a été communiqué aujourd'hui par M. Christich, et 
dont j'ai l'honneur de vous transmettre ci-inclus une copie. 

Ce décret n'est pas, à coup sur, aussi libéral qu'on aurait pu 
le désirer; mais comme, après tout, il autorise les juifs réstdaut 
actuellement dans l'inlérieur à y rester, avec faculté de se livrer 
au commerce et aux professions qu'ils excerçaient auparavant, il 
peut être accepté comme un progrès. Le prince conserve aussi 
l'espoir de pouvoir faire plus lard d'aulres concessions. 

Je suis, etc. J.-A. Longworth. 



Le décret dont parle M. longwortli s 
plus haut, p. 17. 



trouve reproduit 



M. Pickells, faisant fonctions de conml général, à sir H. Biiiieer. 

Belgrade, le 26 juillet 1863. 
Hdnsiedb, 

J'ai l'honneur de vous Iransmeltre ci-inclus une pétition re- 
tniçie récemment à mon consulat par quelques juif^i de Belgnido, 
jiriant le gouvernement de Sft Majesté de vouloir bien inlervenir 
pour qu'on leur accorde les droits civils que possèdent les autres 
habitants de la Servie. 

Pendant le règne du prince Georges Kara, les juifs ont été en 
butte à de nombreuses persécutions ; des lois furent votées pour 
leur défendre le séjour de l'intérieur de la principauté; il ne fut 
permis à aucun d'eux de demeurer en dehors des limites du fau- 
bourg de Belgrade. 

On laissa cependant tomber ces lois en désuétude pendant la 
dernière partie de la vie du prince Milosch, et les juifs jouirent 
alors des mêmes droits que les autres habitants. Mallieureusement 
le bon exemple donné par le prince Milosch n'a pas été suivi 
dans ces derniers temps. Au printemps de l'année dernière, nous 
avons entendu parler d'ordres donnés pour expulser les juifs de 
l'intérieur du pays, et les forcer de s'établir à Belgrade, ordres 
qui quelquefois ont été mis à exécution. Quels sont, pourrait-on 
demander, les crimes dont les juifs ont pu se rendre coupables, 
pour mériter de pareils traitements; eux qui, ii l'exception du 
service- militaire, sont soumis aux mêmes charges, et obéissent 
aux mêmes lois que les Serbes t 

J'ai posé cette question à beaucoup de personnes, et toutes 
conviennent que le juif, dans ce pays, comme dans la plupart 
des autres, est un membre de la société paisible et industrieux. 
Il prête de l'argent, c'est vrai, maïs au taux ordinaire du pays; 
taux qui est excessivement élevé à cause de la rareté de ce 
métal, et de la difficulté d'en trouver un placement sur. C'est 
aussi lui qui fournit au paysan de l'intérieur les marcliandises 
dont il peut avoir besoin. 

La prospérité que les habitants juifs doivent à ce genre de 




2 esl vue (l'un œil jalom par les commerçnnls serbes, 
et beaucoup de ces derniers, qui ne brillent pas par l'esprit de 
charité, ne seraient que trop heureux de voir les pauvres Juifs 
chnssés tous du pays. Bion que ces désirs (aulant que je suis à 
même d'en juger) ne soient d'aucune façon en harmonie avec 
les vues du prince, ils sont complélement partagés par beaucoup 
d'employés du gouvernement et de membres du Sénat, se trou- 
vant plus ou moins en contact avec beaucoup de cummerçanta. 
Ces derniers exercent une certaine pression sur le gouvernement, 
qui ne veut ou ne peut courir le risque de perdre sa popularité 
en agissant contrairement à leurs vœux. II résulte de cet état de 
choses, que les juifs se trouvent sans protecteurs. On ne voit 
pas comment les Israélites peuvent songer à obtenir d'un tel 
peuple et d'un tel gouvernement des droits qu'ils ne réclament 
qu'avec trop de Justice. 

C'est le lieu d'observer ici qu'il y a à Belgrade, dans le moment 
actuel, de nombreuses familles juives plongées dans la plus pro- 
fonde misère. Et cependant, si elles avaient le droit de faire le 
commerce où et comme bon leur semblerait, il y aurait tout lieu 
de supposer qu'on pourrait, sinon faire disparaître leurs soul- 
franccs, mais du moins les adoucir. 

Refuser h. quelques individus ou à une classe d'habitants le 
droit de faire le commerce et de séjourner dans l'intérieur d'un 
pays, à leurs risques et périls, quand il est impossible que ce 
droit fasse courir le moindre danger à l'État, c'est à tout le 
moins un acte d'une injustice révoltante, et un impardonnable 
abus de pouvoir. 

Bien que j'aie pensé devoir porter ces faits i. votre connais- 
sance, je n'ai pas cru convenable d'en faire part aux ministres 
serbes, afin qu'on ne put pas me reprocher de m'étre immiscé 
dans l'administration intérieure du pays. 

J'ai, etc. 

G.-J. RlCKETTS. 



Les très-humbles soussignés, fils d'Israël, habitant la princi- 
pauté de Servie, viennent, par la présenté, exposer au consulat de 
Sa Majesté Britannique la position déplorable dans laquelle ils 
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se trouvent dans ce pays, et réclamer sa puissmtc proleciion 
dans une affaire dont dépend leur sort présent et à venir. 

Lorsqtre la nation serbe, après des souffrances séculaires, eut 
enfin réussi, il y a trente ans, iinblenir sin autonomie, e! qu'il 
s'agit de ÛTier la juridiction des habitants appartenant à une 
naiionalilé étrangère, les hommes qui, à cette époque, éraient ii 
la léte du gouvernement serbe exprimèrent le désir que les juifs 
habitant cette principauté fussent soumis aux mêmes lois que les 
Serbes ; ce qui fut accordé par les puissances contractantes (la 
Sublime-Porte et la Russie), à la condition que les juifs jouiraient 
des privilèges qui venaient d'ôlre accordés aux Serbes. 

Le prince Milosch remplit scrupuleusement ces engagements, 
et dftpuis cette époque jusqu'en 18*2, c'est-à-dire pendant les 
premières années du règne des Obrcnnwitz, nous jouîmes de tous 
les privilèges et de toutes les libertés que possédaient les autres 
Serbes; nous habitâmes dans l'intérieur du pays, y possédâmes 
des propriétés immobilières et exerçâmes le commerce , sans 
qu'on nous imposât jamais la moindre restriction, soit de la part 
âa gouvernement, soit de la pari du peuple serbe avec lequel 
nous vivions en parfait accord. 

La révolution qui eut lieu en 1842 dans ce pays nous déposséda 
de nos droits de citoyens en Servie. Les ennemis de la famille 
des Obrenoïïiiï, et les chefs do la révolution, dans le but d'aug- 
menier le nombre de leurs partisans, firent publier, qu'en cas de 
réussite, ils chasseraient tous les juifs de Tintérieur du pays, et 
remettraient ainsi le commerce entre les mains de ceux-là seuls 
qui embrasseraient la cause nationale. La révolution ayant réussi, 
te nouveau gouvernement (celui du prince Alexandre) qui rem- 
plaça celui du prince Michel Obrenowitz, voulant rester fidèle 
aux promesses qu'il avait faites à ses partisans, se liâta de publier 
une loi qui retirait aux Juifs tous leurs droits, les chassa de l'in- 
térieur du pays, et les relégua dans l'enceinte des fortifications 
de la ville de Belgrade, dans un misérable quartier, hors duquel 
il leur fut défendu de s'établir et de faire le commerce. 

Celte mesure du gouvernement du prince Alexandre nous jeta 
dans ta plus profonde détresse ; elle nous fit perdre plus de la 
moitié de nos biens. La perturbation jetée dans nos affaires ruina 
nos maisons de commerce, nous vîmes le nombre des pauvres 
grossir de jour en jour, et la misère s'introduire dans toutes les 
familles. Aussi nous sommes-nous adressés plus d'une fois, tantôt 



au gouvernement serbe, lanlôl à la Sublime Porte, pour les prier 
de nous rendre les droits qui nous avaient ^lé accordés lorsque 
nous devînmes sujets du gouvernement serbe et dont nous jouîmes 
pendant plus de vingt-cinq ans. Toutes nos rédumiilions furent 
inutiles, nous fûmes forcés de supporter l' esclavage et les priva- 
lioDS pendant plus de sâie ans, jusqu'au retour aux afTHircs de 
la dynastie d'Obrenowitz, qui eut lieu en 185S. 

Quand il reprit possession du pouvoir qu'il avait fondé de ses 
mains, le vieux prince Milosch, ce souverain si juste ei si terme 
à la fois, touché de nos souffrances, se bâta d'abolir les lois qui 
opprimaient les Israélites et de publier uu décret qui nous rendait 
tous les droits que possédaient les Sorbes, déclarant hautement 
qu'il était le pf^re de tous ses sujets et qu'il était résolu à ne 
faire aucune distinction entre les habitants de son pays, pour une 
cause de religion ou de nationalité. Voûtant profiter de cet acla 
de justice, plusieurs de nos iamillcs s'établirent dans l'intérieur 
du pays. A peine commençaieut-elles à respirer et â se relever 
de ta situation déplorable dans laquelle elles avaient gémi pen- 
dant lant d'années, qu'une nouvelle persécution vint nous enlever 
tout espoir de nous maintenir dans ce pays. 

Les négociants des villages, qui depuis plus de sei/e ans 
n'avaient plus vu de juifs au milieu d'eux, commen citent à in- 
triguer vivement contre le décret du prince Mîlosch. Pendant 
la vie de ce grand prince, leurs efforts restèrent infructueux, mais 
ils éclatèrent avec une nouvelle violence lorsqu'il eut cessé de 
vivre; et, après sa mort, ils réussirent k obtenir de l'Assemblée 
nationale un dérret qui enjoignait aus Israélites de quitter l'into- 
rii'ur du pays et de se fixer dans l'enceinte des fortifications de 
Belgrade, Le Sénat ayant fait cause commune avec l'Assemblée 
nationale, le prince Michel ne ie trouva pas as'seï fort pour s'op- 
poser à ces mesures si injustes qui allaient ternir le nom de son 
père, et ce fut à son corps défendant qu'il avait, croyant devoir 
céder pour un moment aux instances du Sénat, sanctionne une 
loi qui niius défend de nous établir désormais dans l'intérieur du 
pays, et de vivre hors des rfitranchemeols de la ville de Belgrade. 

Celle malheureuse loi et le récent bombardement de Belgrade, 
qui nous a dépouillés de tout ce que nous possédions, nous ont 
mis dans l'im possibilité de demeurer plus longtemps dans ce 
p.iys. Parqués dans un coin de la ville, et ne pouvant en soriir 
pour gagner notre vie, nous sommes exposés à mourir. Aussi 



venons-iious iradresser au prince Michel une dernière prière, dans 
laquelle nous demandons à ce prince ou la restitution de nos 
droits de citoyens, droits qui nous ont été giarantis par deux 
grandes puissances, ou notre renvoi déHnitif de ce pays, afin que 
nous puissions ciiercher un autre pays où les citoyens, à quelque 
religion et à quelque nationalité qu'ils appartiennent, jouissent tous 
des infimes droits. 

Et comme le moment où notre sort dans ce pays doit se dé- 
cider n'est pas éloigné, nous venons, par la présente, prier le 
consulat anglais de vouloir bien défendre nos intérêts auprès du 
gouvernement de Sa Majesté Britannique. Nous sommes convaincus 
que dans les circonstances actuelles, un mot du gouvernement 
anglais suffirait pour mettre fin à notre triste situation dans ce 
pays. Si, malgré cela, le gouvernement serbe persistait à nous 
refuser les droits de citoyens, nous prierions le consulat de 
vouloir bien insister à Londres [,our qu'on nous accorde la 
haute protection de S. M. la Heine. Munis de celte protection, 
nous pourrions exercer le commerce dans toute la Serbie, 
en vertu des trailés existants entre la Sublima-Porte et l'An- 
gleterre, et qui garantissent, tant aux sujets qu'aux prolégéji 
de la Grande-Bretagne, la liberté de faire le commerce dans 
toute la Turquie, y compris la Serbie et les principautés 
danubiennes. 

Veuillez, Monsieur le consul, être à Londres l'interprèlc des 
sentiments de respect dont, nous avons toujours été pénétrés 
envers le gouvernement de Sa Majesté Britannique, ainsi qu'en- 
vers la noble nation qu'il représente. En nous accordant sa haute 
protection, U accomplira plus qu'un acie d'humanité envers une 
nation industrieuse, qu'on ne persécute qu'à ciiusc de sa reli- 
gion. 

Puisse Dieu, père de tous les peuples, fléchir le cœur du gou- 
vernement anglais ; puissions-nous trouver, chez la noble nalion 
anglaise, l'appui que nous ne pouvons obtenir d'un peuple qui 
semble avoir oublié qu'il a souBerl lui-même. 



Belgrade, le G juillet IHtiS. 



(Suivent 121 siynatures.) 



M. Ricl^ts, faisant fonctions de consul général, à sir II. Bubeer. 

llblgrade, le 14 septembre 1863, 
IUonsiei;k, 

J'ai l'honneur de vous accu'^er réception de votre dépêche du 
13 aoiil, relalive à la situalion des juifs de Servie, m'itiibrmanC 
que nouï n'avons pas le droit d'intervenir oSiciellemvnt on leur 
faveur et me rek:o ni mandant, en même temps, de soumeUro 
celte affaire, d'une manière amicale, au ministre serbe, Conrur- 
ménient à vos instructions, j'ai sai:<i l'occasion d'entretenir 
M. Garaschanin de cette queMiun. M. Garaschanin me dit que 
les juifs avaient déjà présenté une pétition au prince et qu'il 
avait l'espoir qu'on ferait quelque chose pour eux. 

J'ai à vous faire savoir, en outre, que VAiUance israélile 
unioerselle do Paris ayant eu connaissance de ta situation mal- 
heureuse des juifs serbes, a dernièrement appelé sur elle l'al- 
tantion du grand-vizir, et qu'Ali-Pacha a récemment adressé 
une dépêche au chargé d'affaires turc, Ali-Bcy, l'invitant à porter 
ofllciellement cette question â la connaissance du gouvernement 
serbe. Le chargé d'affaires lurc a strictement exécuté les ordres 
d'Ali-Facha ; il resite il savoir quelles mesures le gouverneuient 
serbe prendra pour améliorer la position des juifs, et s'il moû- 
trera quelque sympathie ou quelque humanité pour cette partie 
de la population de la principauté. • 

Agréez, etc. 

G. J. RiCKETTS. 



M. Blunt, faisant fonctions de consul général, au comte Russell. 
Belgrade, le 2G décembre 1864. 

MOSSlEUli, 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre dépêche du 
IG novembre 18G1, adressée à M. le consul général Longworth, 
dans laquelle vous transmettez copie d'une letlre du Uoard of 
Dqiutici de Londres, conlonant une letlre adressée au prince 
de Servie en faveur des sujets juifs de Son Altesse, et qui a 
pour hut d'obtenir pour eux. des droits égaux îx ceux de leurs 
concitoyens. 
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Conformément aux instruclioiia contenues dans voire diipédie, 
j'ai présenté la lettre en questioa au prince de Servie et j'en ai, 
cil mCme temps, recommandé l'objet h l'atlentioa bienveillante 
de Son Altesse. 

Le prince a répondu à mes recommandations dans les termes 
suivanls : 

« Je vous assure, monsieur Blunt, que je tiens beaucoup à coiilentcr 
■ les israélites établis dans mon pays; mais il est diffiiilu d'ar- 
' river de suite îk un résuliat. Pourtant j'y pense; je m'en occupe 
• toujours, et j'espère pouvoir réussir, s 

Environ un mois après mon entrevue avec le prince, M. Garas- 
cbanln m'envoya la lettre ci-incluse adressée à sir Moscs Monte- 
tiore; il m'en remit en mf'me temps une copie que je vous trans- 
mets avec la présente. 



Agréez, etc. 



J.-E. Blunt. 



. Garasclianin à s 



5 Monlefiùr. 



RiàgtaAi, 14/26 dÉi^embre tB64. 
Monsieur, 
Je isuis chargé par le prinre régnant de vous assurer que Son 
Altesse Sérénissimc a reçu avec plaisir l'expression des sentiments 
qu'un récent acte de son gouvernement il l'égard de vos coreli- 
gionnaires a iospinje à votre comité de Londres. 

Vous ne devez pas douter. Monsieur, de la sollicitude de Son 
Altesso Sérénisaimc pour le bien-être de tous les sujets serbes 
sans di&tinclioQ de religion, et si, en ce moment, les isrni^lites 
de Servie ne sont pas encore en possession de tous les droits 
auxquels iU aspirent, cela s'explique uniquement par les difficultés 
dunt tout pouvoir sensé et soucieux de sa position doit tenir 
grand compte. 
Veuillez recevoir, eic. 

Le président du conseil des ministres, 

et ministre des alfaires étrangères. 

M. Garascuanin. 



M. /(iiwo à M. CrfmifJix. 



MonstEt^R, 



Itelgnde, le 2 février 1865, 




Ji! m'empresse par la pn^iile d'accuser n^ccplion de voire 
honorée en dule du 2 janvier deroler, aÎDsi que de la râp 
aux violentes aliaques contre le judaïsme publiées par le journal 
serbe Sivtovide, 

Nous nous sommes empressés de traduire cette réponse en 
SQibe et de demander nu gouvernement l'autorUation de la fcire 
insérer dans les colonnes du journal. Mais, hélas, celte autorisa- 
tion nous a été refusée. 

Vous ^oyei par là, monsieur le Président, que lorsqu'on fait publier 
contre nous les articles les plus violents, on ne nous permet pas 
de nous défendre devant le public, qui, croyant aa\ prédications 
de son journal, ne laisse pas de nous accabler de loiiies sortes 
d'injures. Depuis l'apparition de cet article du Svetovide, per- 
sonne ne pen^e plus â la po.'sibilité de nous faire jouir des drolla 
de citoyens; nous-mêmes n'y pensons plus; nous ne songeons 
qu'à la conservation de notre vie, menactîe de plus en plus chaque 
jour. Nous avons eu l'honneur de vous faire part du déplorable 
accident qui nous est arrivé, la mort de notre frère Jacques 
Alcalay, assassiné à Chabatî. Nous fîmes apporter son cadavre ii 
Belgradu pour le soumettre k l'examen d'une commission médi- 
cale; cet examen prouva qu'il avait été étranglé et qu'après sa 
mort on lui avait introduit dans la bouche de l'acide sulfurique 
pour faire croire à un suicide. Celle ruse fut découverte lorsqu'on 
eut ouvert l'estomac, car il fut constaté qu'il ne s'y trouvait aucune 
traça de poison. — Après l'autopsie, qui eut lieu en présence d'un 
commissaire de police de la localité, nous ensevelîmes les restes 
de la malheureuse victime du journal serbe, à l'exception do la 
langue et de l'estomac, qui furent déposés au bureau de police, 
Quant aux mesures prises par le gouvernement à la suiie de ce 
fait, nous ne sommes pas en mesure de vous tes faire connaître. 

Nous étions encore sous le coup de ce doutoureuit événement, 
quand nous apprîmes un nouveau malheur. Un de no!< frères, 
très-honnûte homme, père de six enfants, Salomon Albinon, par- 
tant de la Bosnie pour lu Servie, a eu le malheur de prendre le 
chemin de Lhabalz. A peine florli de celte ville, il fut mis à 
mortel jeté dans la Save. Nous avons porté plainte aux aulorité-i 
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légales, sans pouvoir obleuir salisfaction. Les deux malheurs qiiû 
nous venons de citer sont le résultat da l'article provoquant du 
Soetovide. Tout le monde nous est hostile, et nous sommes obliges 
de nous cacher pour garantir notre vie. C'est pourquoi nous 
prions VAUianœ de vouloir bien songer aux moyens de proLiiger 
nos jours, et de nous transporter de. ce malheun u\ pays dans 
celui qu'elle jugera convenable. Toute rêve nili cation des droits 
civils est inutile dans les circonstances actuelles; il ne s'agit 
plus que de nous préserver du massacre qui nous menace loua 
les jours. 

M. le rabbin de Szegedin, en Hongrie, irrité des violentes 
attaques publiées par le journal serbe, a eu la bonté de nous 
transmettre, pour repousser ces attaques, une réponse qu'on 
pourrait qualifier à bon droit d^artfumentum ad bominem, mais 
cette réplique si habile a eu lo mOme sort que celle de VAl- 

[ liance. 

vous fais part de ce triste événement flans l'espoir que 
vous compatirez à nos malheurs et que vous ne négligerez rien 

[ pour venir au secours de vos malheureux frères de la Serbie, 
Je vous prie, en même temps, de nous permettre de lenouvder 

L l'expression de la haute estime que les malheureux juifs de Servie 

■ professent pour vous, ainsi que pour tous les inenibrea do 1'.^/- 

piûtnce israélite. 

DAvm B, Russo. 



M. Btunt, faisant fondions de consul général, au comte Russell. 

Belgrade, le S8 mars 1865. 
Mylord, 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre dépêche du 
BB courant, contenant copie d'une note de sir Francis Goldsmid, 
[.ainsi que la copie d'une lettre adressée à l'Alliance israélite de 
I Paris au sujet des violences exercées contre les juifs de Servie et 
I m'invitant à faire une enqufiie sur les faits relatés dans celte 
lettre et à vous adresser un rapport ù ce sujet. 

Quelques jours avant d'avoir reçu votre dépêche, j'avais adressé 

au chargé d'aûaires de Sa Majesté à ConsLanliuuple un rapport 

relatif aux persécutions dont se plaignent les juifif serbes. J'ai 

, l'honneur de vous transmettre ci-contre copie de ce rapport, 

L avec une copie de la piËcc y annexée. 



Comme les explications que j'oblins au sujet de ces persécutions 
i^Uient peu nettes, je m'adressai h M. Garaschanin pour en obtenir 
de plas satisruisantes. Celles que j'ai reçues de ce fonctionnaire 
sf^rbe sont me u lion nées dans le rapport ci-inclus de M. le chan- 
a'Iîer Filïio. 

Les autorités serbes m'ayant déclaré qu'Alcalay s'clait donné 
la mort, tandis que l'Alliance israélUe soutenait qu'il avait été 
assassiné, je m'empressai de consiilt»r les rapports faits par )m 
médecins, qui, tant à Chabalz qu'à Belgrade, avaient été chargés 
de l'autopsie de ce juif, afin de pouvoir vous dire laquelle de ces 
deux versions méritait créance. Je demandai également à M. Fitzio 
de me procurer copie de ces documents, mais M. Garaschanûi 
m'exprima son regret de ne pas pouvoir me les fournir. 

Quant au meurtre d'Albinon, vous apprendreiavec salisfaction 
que l'assassin, qui est aussi gravement soupçonné d'avoir assassiné 
deux musulmans,^ été arrt'té et subit en ce moment même son 
jugement àChabatz, et que M. Garaschanin a déclaré i M. Fitzio 
que si le meurtrier est légalement déclaré coupable, il sera con- 
damné à mort el exécuté sans délai. 

Ou ne saurait douter qu'une suite d'articles violents, publiés 
dans un jourual local (le Suetovidc), n'ait contribué pour beaucoup 
à soulever les passions et les préjugés qui malheureusement 
régnent en Servie contre les juiis; et il est notoire que les vio- 
lences dont les juifs se plaignent ont été commises après la publi- 
cation de ces ariicles. 

M. Cromieux el le rabbin de Szegedin ont envoyé au Svelo- 
vide des réponses dont le gouvernement serbe a empécbé la publi- 
cation ; il s'est ainsi exposé au soupçon d'avoir encouragé la 
presse locale contre les juifs. 

Quant aux autorités serbes, je penche à croire que, dans l'af- 
faire d'Alcalay, leur conditiie a Été tant soit peu légère. Le pré- 
fet de Belgrade a fait emprisonner un juif pour avoir soutenu 
qu'Alcalay avait été assassiné par un Serbe. Les juifi se sont 
vivement plaints de cette mesure, et leurs plaintes ne sont pas 
moins fondées que vives. 

L'assassinat d'Albinon éveilla l'attention du gouvernement ; 
des mesures de police furent prises sans retard; le préfet de 
Chabalz reçut des instructions pour assurer la sécurité des juifs 
de son district, et l'éditeur du Sixtovide l'ordre de cesser ses 
invectives. 
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Le prince de Servie, inylord, déplore et désapprouve les actes 
sur lesquels on a appelé voire atienlion ; je crois qu'il est bien 
disposé pour ses sujets juifs et qu'il désire faire disparaître les 
restrictions qui pèsent sur eux; mais ses conseillers lui font 
craindre qu'il ne s'expose à de nombreuses calomnies en éman- 
cipant les israéliles, considérés par les Serbes comme des étrangers 
ot des bérétiques. 

Agréez, etc. J.-E, Blumt. 



M. Blunt, faisant fonctions de consul général, à M. Fane. 

En Belgrade, le 21 mars 1865. 
MoKSiEun, 

Le rapport ci-inclus qui m'a été adressé par le comité des juifs 
serbes de Belgrade, contient des renseignements relatifs à l'assas- 
sinat commis en janvier deroior dans le district de Cbabalz, 
comme vous l'a appris ma dépêche du 21 dernier. 

Pour ce qui concerne Jacques Alcalay, les autorités serbes décla- 
rent que sa mort est le résultat d'un suicide; ses parents el ses 
amis affirment qu'il a été assassiné. Les preuves qu'ils ea four- 
nissMit donnent un grand poids à cette assertion. Elles ont été 
fortement recommandées à l'attention du gouvernement serbe 
par les juiis de Belgrade; quant au pauvre Salomon Albinon, 
point de doittô qu'il n'ait été assassiné. Ce qu'il y a de plus ré- 
voltant daDs ce crime, c'est que l'assassin, un Serbe, s'est servi 
de ses enfants comme complices et s'est ensuite vanté d'avoir lue 

Les Serbes se font un jeu de la vie bumaine, un meurtre n'est 
rion k leurs yeux. 

Les juifs serbes n'en sont que plus alarmés et comprennent 
qu'ils re sauraient vivre en sécurité en Servie, aussi longfemps 
qu'ils ne posséderont pas des droits égaux h ceux de leurs çon- 

Agréez, etc. J.-E. Blum. 



RapfioH du Comilé de CAlliance Israélite de Belgrade, au sujet de 

persécutions essuyées par les Juifs de Servie. 

1° Jacques Alcalay. — Le IC janvier 1865, Jacques Alcalay, 

négociant, Établi h (Ibabatz, sortit de sa maison à i heures du 



matin pour aller voir son përe, qui demeuraii dans la cour de 
lEt synagogue. 

Comme il ne revenail: poiol, su famiUo se mit à sa recherche; 
mais ne pouvant le reirouver, elle envoya une dëjif'che à ses 
parents de Bdgrade, pour les informer de sa disparilion. Sur l;i 
demande que nous fîmes, s'il avait bu et mangé la veille, on 
nous répondit affirmativemenl. Le même jour, dans l'après- 
midi, on avertit les autorités locales, qui remirent l'enquête an 
leoJemain. 

Le 17 du même mois un nous ut savoir, par le télégraphe, 
qu'AIcalay avait été trouvé mort dans la cour de la synagogue, 
à l'endroit même oi'i on l'avait cherché la veille. Le préfet "s'y 
rendit, accompagné d'un médecin. L'autopsie constata qu'Ai- 
calay avait été étranglé, et qu'après sa mort on lui avait versé 
de l'acide sulfurique dans la houche, pour faire croire h un 
suicide. 

Ce fait fut confirmé par l'absencii de poison dans l'estomac, 
ainsi que par le gonflement de la langue et de la bouche, où ion 
eu remarqua une grande quantité. 

De plus, on trouva Alcalay tout habillé, sa montre d'or dans sa 
poche, sa bague au doigt, et ses vêlements tout secs, quoiqu'il 
eût plu toute la journée. 

Ayant appris ces nouvelles, nous priâmes les aulorilés légales 
de nous permettre de faire transporter le corps d'Alcalay à Bel- 
grade, ce qui nous fut accordé non sans difficulté. 

Le cadavre apporté à Belgrade, on noua oritonna de l'enterrer 
immédiatement, et ce ne fut que trois jours aprè.^, et sur les or- 
dres formels du prince, qu'un nous permit de le soumettre à 
l'examen de trois médecins, dont deux choisis par nous. 

Cet examen confirma pleinement l'opinion du médecin deCha- 
batz : la strangulation et l'introduction après coup du poison 
dans la bouche, A;irès cet examen, le corps nous fut rendu par 
la police, mais l'estomac et la langue de la victime furent rete- 
nus par elle, et sont encore déposés au bureau de la préfec- 
ture. 

2. Salomon Albinon. — Un pauvre Israélite de Bosnie, père de 
sept enfants, se rendait à Belgrade pour solliciter quelques secours 
auprès de ses coreligionnaires. Arrivé à Chabatz, le 33 janvier, 
les juifs de celte ville, dans l'intention de lui venir en aide, 
mirent à sa disposition une voiture pour qu'il pût se rendre & 



Belgrade. Ils avertirent en même temps de son arrivée se^ frères 
de celle ville. A mi-chemin, force fut à Albinon de passer la nuit 
dans une auberge. Le cocher resia dans la cour. Pendant son 
sommeil, Albinon fut saisi par l'aubergiste et ses deux lils, et 
enfermé dans une cave. Après trois jours de supplice, il fut tué 
à coups de hache. Les assassins prirent ensuite son corps et le 
jetèrent dans la Save, qui coule près de l'auberge. 

Sur noire demande, le cocher qui avait conduit le malheureux 
AlhinoD fut emprisonné, mais on ne le fit que longtemps après 
l'arrestation des assassins qui s'étaient vantés publiquement d'avoir 
tué un juif. Quant à l'auteur de l'assassinai de Jacques Alcalay, 
il est encore inconnu. Nous ne connaissons pas non plus les me- 
sures prises par l'autorité pour le découvrir. 

Le président du Comité de l'Altiance 
inTaélite de Belgrade, 

David B. Russo. 



M Fil^io a 1/ Biunl, faisant fonctions de consul gâterai. 
Belgrade, le 24 mars 1865. 
MoNSiEin, 
Conformtment a \os ordres, je me suis rendu chez M. Garas- 
chanin pour le pner de vous fournir des informations sur la mort 
de deux juifs, Alcalay el Albinon. 

M. Garaschania m'a dit que les autorités ont obtenu des 
preuves qui démontrent qu'Alcalay, sujet serbe, s'est donné lu 
mort. 

Pour ce qui regarde Albinon, sujet ottoman, d'après le dire de 
M. Garaschanin , la police a arrâté un aubergiste qui a avoué 
avoir lue ce malheureux juif. 
L'aubergiste est emprisonné à Chabatz , oîi son jugement aura 

M. Gaïaschanin ni'a dit de vous informer qu'aussitût qu'il sera 
prouvé que cet aubergiste est l'auteur de l'assassinat, il sera con- 
damné à mort et exécuté sans rclard. 

J'ai demandé à M. Garaschanin de me laisser prendre copie 
des procès-verbaux des médecins qui ont examiné le corps d'AI- 
calay ; mais il regretle de ne pas pouvoir vous être utile en ceci. 



car lous les documenls sont devant les tribunaux, d'oi'i il ne pont, 
dit-il, les relirer. 

Il m'a en outre prié de vous dire que le gouvernement serbe 
a recueilli Ses indices qui lui donnent le droit de supposer que 
l'aubergiste en question est aussi l'auteur du meurtre commis 
en 1802 sur deux musulmans , dans le mSme local oi'i Albinon 
a été tué, et que la police do Chabatz a fait des recbcrcbes à ce 
sujet. 

J'ai, etc. 

D. FiTZio. 



Le comlc Russctl à M. Diwil , (ai: 



s (ie iionsul ijènéral. 



Forsign OIDce, le 29 avril 1865. 
MïLORD, 

Conformément à votre dépi^che du 28 dernier, relative à la situa- 
tion des Israélites serbes et aux dispositions favorable.s du prince 
de Servie à leur égard, je vous invite à faire tous vos efforts 
pour amener le prince à réaliser ses bonnes intentions envers ses 
sujets. 

Agréez, etc. 



M. J.-M. Montc/iore an, comte Itusseil. 

Korlh Park, Grawley, Siisscï, le 6 jiiillel 18G5, 

MïLORD, 

Je regrette vivement de vous importuner de nauvean au sujet ■ 
de la situation mallieureutie des juifs de la Servie, mais noire „ , 
comité a récemment reçu une communication de M. Ru 
président de la communauté juive de Belgrade, se plaignant de 1 
ce qu'iiucune mesure n'a été prise pour faire resser les vexations 
auxquelles cette communauté est en buite. 

Permettez- nous d'ajouter qu'un certain M. Israël Stern, ban- 
quier à belgrade, dans une lettre qu'il vient d'adresser à notre I 
Comité, se plaint de ce que le gouvernement serbe lui a ordonné 
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de renvoyer de son service Irois commis isracUtas, employés 
par lui dans su maison de bunque de Chabatz. M. Stern n'établit 
pas qu'il est An^'lais, mais il allègue que le traité conclu entre 
l'Anjfleterre et la Turquie autorise tout sujet anglais à avoir à 
son service autant de personnes qu'il lui plaît. 11 fait, lui aussi, 
une désolante peinture de la situation des juifs de l'intérieur de 
la Servie. 

Je me serais fait un scrupule d'appeler votre attention sur un 
acte de violence purement individuel, mais, dans l'espÈce, si le 
fait était exact, il révélerait un état de choses aussi contraire à la 
civilisation qu'à l'humanité. 

La communauté israélile de Belgrade est persuadée que votre 
influence est toute-puissante sur le gouvernement serbe, et que, 
si vous vouliez Intervenir de nouveau avec votre bienveillance 
habituelle, cette intervention aurait les meilleurs résultats. 

C'est sur la demande du Board of Depulies que je viens vous 
soumettre ces faits, certain que vous les examinerez avec l'at- 
tention la plus bienveillante. 
Agréez, etc. 

J.-M. MONTEFiORE, préstdcni p. t. 



Le consul général Longworth a 



MïJ.OHD, 

J'ai l'hoimeur de vous accuser réception de votre dépêche du 
il liernier, contenant copie d'une lettre de M. J.-M. Monleliore, 
relative aux plaintes des juifs de Servie et appelant mon atten- 
tion toute particulière sur l'ordre que le gouverneur serbe a 
donné à II. Stern, banquier â Belgrade, de renvoyer de son service 
trois juifs employés comme commis dans sa maison de banque 
àChabalz, et m'invitant ii faire une enquête sur les faits signalés 
par M. Montefiore, et à vous faire un rapport à ce sujet. 

M. Israisl Slfrnestun sujet anglais établi dansla ville de Semlin. 
Au commencement de celte année il acheta à Chabalz le Tonds 
de commerce du juif serbe Alcalay, qui fut empoisonné en 
décembre 186i; quand il prit possession de ce fonds, il fut mandé 
par le préfet, qui lui dit qu'étant juif, il ne pouvait séjourner 
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dars la ville pour affaire commerciale, sans une permission spii- 
dale du f!Oiivernement. M. Sterti vint à Belgrade et soumit i'uflaire 
au consulat général, quand M. Blunt, qui remplissait, à cette 
époque, les Tonctions de consul général, en fit l'objnt d'une cor- 
respondance avec H. Garaschanm {ci-inclus les copies de celte 
correspondance, du n" 1 au n" 3). 

Ce l'ut sur les représentations de ce consulat que M. Stern put ] 
retourner h Cbabatz et coniiuuer librement le commerce dudit 
Alcalay; mais peu de temps après, il retourna h. Semlin, laissant 
la direction de son établissement de Chabatï h deux juifs qu'il 
avait amenés avec lui de Belgrade. Gomme ces deux juifs litaienl 
dés sujets serbes et appartenaient à la communauté juive de 
Bdgradfi, ils reçurent du préfet de Chabalï l'ordre de quitter la 
ville, conformément h la loi qui défend aux juifs serbes d'aller 
d'un district à l'autre pour affaire commerciale. 

M. Slern réclama de nouveau l'appui de ce consulat. H ne lui 
fut pas refusé par M. Blunl qui se rendit chez M. Garaschauin, lui 
nioQtra les désagréments et le tort auxquels M. Stern serait exposé 
ai le préfet maintenait ses ordres, et exprima l'espoir que le gou- 
vernement serbe inviterait le préfet k rapporter ces ordres. 
H. Garaschauin déclara à M. Blunt que le préfet avait sagement 
agi, que ses ordres étaient motivés par les lois restrictives du pays 
régissant les juifs, et que le gouvernement serbe ne permetinitt 
pas à des juifs serbes d'éludei- ces lois sous prétexte qu'ils sont 
au -service de résidents étrangers. 

M. Garaschauin reconnut cependantque M. Stern était libred'em- 
ploycr dans sa maison des menibresdela communauté juive de Cha- 
baiz; et sur la demande de M. Blunt il envoya au préfet de celte 
ville une dépêche pour permettre aux deux juifs en question du rester 
pendant trois semaineB encore au service de M. Slern, qui promit 
de les renvoyer de son service après ce délai. Bien que ces arran- 
gements aieut été pris le 30 mai dernier, il y a plus de deux 
mois, M. Stern n'a pas renvoyé les deux juifs, et cependant les 1 
autorités serbes ne paraissent plus s'être occupées d'eux. 

Lors de la réception dd votre lettre du 11 juillet, j'Obtins une 
audience de M. Garaschanin, que je trouvai sur le point de , 
quitter Belgrade pour accompagner le prince dans une tournée j 
à l'inlérieur. Comme il était pressé par le temps, je ne pus dis- ] 
cuter à loisir l'affaire avec lui, et je ne le trouvai pas disposé, 
comme je l'espérais, à entrer dans des détails. Il recoimaissait à 
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son gOQvernenienl seul le droit de traiter avec les juîrs, et se 
renfermait dans des assurances générales quant ans dteirs du 
prince de montrer toute la tolérance compatible avec les pràjn- 
gés de ses sujets serbes, le caractère et les coutumes des juifs 
eux-mêmes, qui les avaient tenus éloignés jusqu'à ce jour des 
Serbes. Le gouvernement cependant, ajoutait-il, avait l'intention 
de promulguer bientôt, dans l'intérOl général du pays, des lois 
nouvelles dont les juifs feraient aussi leur profit. 

M. Garaschanin me fit espérer qu'il serait de retour à Bel- 
grade dans une quinzaine; comme il n'en fut pas ainsi, je 
m'adressai, pour obtenir des explications plus satisfaisantes sur 
ce sujet, à M. Zukiich, ministre des finances, chargé par inté- 
rim du département des affaires étrangères. 

Les deux points qui exigeaient une explication toute particu- 
lière étaient ceux signalés dans la dépêche de M. Bluni, en 
date du 38 mars, ayant trait l'un au jugement et à la punition 
de l'assassin du juif Albinon, l'autre à l'enlèvement et â la 
conversion forcée au cliristianisrae d'une jeune fille juive, signa- 
lés dans la pétition de sa mère, pétition dont vous trouverez 
ci-inclus la (raducfion. 

Quant au premier de ces points, M. Zokitch m'assura que les 
tribunaux avaient agi avec justice et impartialité. Le meurtrier 
d'Albinon avait été reconnu coupable, mais avec des circons- 
tances atténuantes, la preuve ayant été fournie qu'au moment 
du crime il était en éLat d'ivresse, ce qui, d'après la loi serbe, 
constitue des circonstances atténuantes; que, cependant, il serait 
puni avec la rigueur usitée en pareil cas. 

Pour ce qui concernait la pétition de la femme Miclionlam, se 
plaignant du ra|it de sa fille, M. Zukiich déclara qu'en appre- 
nant ce fait il en avait ressenti une vive indignation, qui se 
calma beaucoup quand il fut mieux renseigné. Il avait appris, 
en effet, que la pétitionnaire avait découvert plus tard qu'il avait 
existé pendant quelque temps des rapports illicites entre les deux 
personnes dont il s'agissait, et que, dans cet état de clioses, elle 
n'était pas disposée à reprendre sa flllo, dont la réputation et 
l'avenir seraient infailliblement compromis si elle était répudiée 
en ce moment. 

Ces affirmations, d'autre part, sont combattues par les juifs, 
dont les correspondants à Chabalz soutiennent que la femme 
Hicboulam n'a pas abandonné sa fille comme l'a déclaré le gou- 
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vernement du district. Il est difficile de discerner, i 
l'esacte vérîlé des faits à cause de ces assenions contradietoires. 
Je crois qu'il est probable cependant que la justice n'a pas fait 1 
tout son devoir dans celte circonstance. L'arbitraire qui régna , 
dans ce pays est notoii'e, et je ne pense pas que, sous ce rap- j 
port, les juifs aient lieu de se plaindre beaucoup plus que tes 4 
Serbes eux-nifimes. 

Quant au principe de la tolérance et à l'atleinle que le gouver- ! 
nement serbe avait portée à ce principe en retirant l'autorisation 
qui avait été accordée aux juifs, par le prince Milusch, de se I 
fixer dans l'iniérieur, M. Zukitch s'en expliqua avec beaucoup j 
plus de franchise que M. Garascbanin. Il reconnut que les I 
selliaes (paysans serbes) n'étaient pas hostiles aux juiTs, qui leur I 
fournissaient les objets nécessaires à leur consomniation à des j 
conditions beaucoup jiieilleurea que celles qu'ils trouvaient par- ' 
tout ailleurs; l'opposition qu'on leur faisait venait, disait-il, des 
commerçants de Belgrade, parmi lesquels se trouvaient un ( 
tain M. Andrewitcli, Serbe, riche à pUisieurs millions, et d'autres 
négociants serbes de l'intérieur, qui souffraient de la concurrence 
que leur faisaient les juifs. Était-il possible au gouvernement 
serbe, me demandait-il, de lutter contre une corporation aus^ 
puissante? 

Les explications que M. Zukitch me donna étaient si plausibles, 
qu'elles ne me laissèrent aucun doute sur les causes de la persé- 
cution dont les juifs sont l'objet en Serbie. Comme le prouveraient 
quelques-unes de mes dépèches, si on voulait bien s'y rapporter, 
j'avais, depuis longtemps, soupçonné quels en étaient les vérita- 
bles motifs, et je m'applaudis, en quelque sorte, de voir mes 
soupçons confirmés par M. Zukitch. Je sentis, en mémo temps, i 
combien avaient été superflus et mon appel à l'esprit du siècle, , 
et la peine que je m'élais donnée pour montrer i* quel point des 1 
choses, d'ailleurs insignifiantes, deviennent de la plus grande j 
importance, quand le principe de la tolérance s'y trouve en jeu. 
Ce principe, je m'en aperçois maintenant, n'est nullement en 
cause. Ce qui préoccupait surtout le gouvernement serbe, c'était 
le moyen de se concilier les sympathies des iuri/oaa(2 de Bel- 
grade et des petits négociants de l'intérieur, dont il ne jugeait pas 
prudent, à cause de l'impopularité dans laquelle était tombé le 
gouvernement, de s'aliéner d'aucune façon les bonnes disposi- 
tions. 
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Ces considérations, mylonl, sont bien mesquines, sons doute, 
elles n'en sont que plus difficiles à combattre et ne laissent pas 
que de peindre les petiles principsutés qui se trouvent sous le pro- 
tectorat de l'Europe. 



M. Blunt, faisant fonclinns de consul génériit, à M . Gamsr.hanin . 



Monsieur le Président, 

M. J. Siern, sujet anglais, devant bientôt se rendre à Chabaiz, 
pour s'y établir et y entreprendre des affaires commerciales, je 
m'empresse de vous prier de vouloir bien inviter les aulorilés 
de la localité à lui prêter, en cas de besoin, la prolecliou néces- 
saire. 

Je prends la liberté de vous faire cette demande, parce que 
l'autorité consulaire britannique n'est pas représentée à Cha- 
batz. 

Veuillez agréer, etc. 



M. Garaschanin à M, Blunt, faisant fonctions de consul général. 
Belgrade, le 2i avril/4 mai. 

En réponse à votre honorée du 2 mai, par laquelle vous de- 
mandez l'appui du gouvernement serbe en faveur de M. Stern, 
sujet anglais, qui a l'inteiUion de faire le commerce à Ciiabatz, 
j'ai l'honneur de vous informer qu'on no donne de la part du 
ministère des permissions spéciales à aucun sujet étranger qui 
voudrait s'occuper de ses affaires dans l'intérieur du pays. 

Permettez-moi d'ajouter qu'il y a chez nous des lois expresses 
d'après lesquelles les marcbands étrangers peuvent s'occuper du 
commerce dans nos villes après avoir rempli préalablement (cela 
va sans dire) loules les conditions prescrites par la loi. 

M. Stern peut profiter, comme tous les étrangers, de ces lois. 

La protection du pays ne lui fera pas défaut, et 11 est du devoir 
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du gouvernement de la lui accorder, c;;r il ne fait aucune dîffé- 
reoco entre les étraDgers et ses sujets serbes. 
Agrée/,, etc. 

Gahaschanin. 



M. Blunt, faisant fonctions île consul général, à M. Garmchanin. \ 

MOiNSlEUR LE PnÉSlDENT, 

J'ai reçu hier la note que vous m'avez fait l'honneur de m'a- 
dresser le 22 avril/4 mai, en réponse à ma communication du 2 
courant. 

Je sais, Monsieur le président, que d'après les traités el l'usage 
en vigueur, les sujets de Sa Majesté Britannique peuvent s'établir ■ 
librement dans les villes de l'intérieur. 

La demande que j'ai pris la liberté de vous faire a été motivée -1 
par le Natchalnik de Chabatz. Ce fonctionnaire, pour des raisons I 
inadmissibles, a déclaré au sujet anglais en question qu'il ne 
pourra pas s'établir à Chabatz, sans une permission du gouver- 
nement de Son Aliesse le prince. 

M. Slcrn doit quitter Belgrade pour Chabatz jeudi prochain, le 
Il de ce mois. 



Pétition de la femme Bohora I . Michoutam, 
Monsieur i.e Ministre, 

La soussignée, sujette serbe, appartenant à la religion Israélite, j 
vient, par lu présente, vous exposer le cruel événement qui l'a 
frappée les 17 et IS de ce mois et qui mérite la compassion de j 
tout cœur humain. 

L'humble soussignée a perdu, il y a quelques mois, son mari,^ 
qui lui a été enlevé après une longue maladie. L'unique conso- 
lation, le seul espoir de sa vieillesse, reposaient sur uue fille deii 
seize ans, qu'elle avait entourée de toute sa sollicitude, dans l'es 
pérance qu'elle lui prodiguerait, un jour, les soins qu'une mère 1 
a le droit d'attendre de son tnfanl. 
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Dans la soirùe du 17 de ce mois, mon enfant disparut, et, après 
l'avoir vainement cherchée partout, j'allai , avec mes amis, chez 
H. le sous-préfet, pour l'informer de la disparition de ma fille. 

M. le sous-préfet nous promit de donner immédiatement des 
ordres pour la rechercber. Mais, comme il lardait à donner ces 
ordres, j'envoyai de nouveau du monde à H, le sous-préfel, pour 
BDllieiter sa protection. Sluis, au lieu 'de tenir parole, il sa montra 
irrité contre mrs envoyés et dit qu'il leur ferait donner la bas- 
tonnade s'ils se permcltaîeni de le déranger de nouveau pour 
cette affaire; il fit mettre, en même temps, des postes devant 
toutes les maisons juives, avec ordre de ne laisser sortir, celle 
nuit, aucun juif de sa maison. 

Je passai cette nuit, avec mes amis, dans les plus terribles an- 
{;oi^es. Un spectacle plus cruel m'attendait le lendemain 18 : 
l'église de Chiibaiz éiait comble de bonne heure; une foule de 
soldats et de gendarmes formaient la haie devant l'église et veil- 
laient partout h ce qu'aucun juif ne s'en approchât et ne souillât, 
par sa présence, la cérémonie nationale. 

Et quelle était cette cérémonie? Les Serbes baptisaient une 
jeune iille juive qu'on avait enlevée, la veille, à sa mère, qui 
n'avait d'autre soutien qu'elle pour ses vieux jours. 

Sachant que cps façons d'agir des autorités de Chabalz sont 
tout à fait contraires aux lois du pays, et certaine qu'elles inspi- 
reront à notre Souverain et k sen gouvernement si juste et si 
bienveillant la plus vive indignation , je vous prie , Monsieur le 
Ministre, vous et le gouvernement serbe, de vouloir bien donner 
des ordres pour que mon enfant me soit rendue aussitat que pos- 
sible. 

Je le demande au nom des droits de la famille, au nom des 
droits de l'humaoitê et de ceux de la civilisation moderne. 

Pleine de confiance en voire clémence et en celle du gouverne- 
ment serbe tout entier, j'ai l'honneur d'être, avec le plus profond 
respect, 

Monsieur le Minisire, 

\'otre-três humble et irÈs-obéissante servante. 



BOHORA-ISÂAC MicHoni.A: 



Belgrade, le 24 juin 1S63. 
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Le Consul ijénéral Longuiorth à Lord Stanley. 

Belgrade, le 34 mars 1867. 
Monsieur le Hinietiie, 

J'ai l'honneur de vous accuser rfceplion de votre dépSche du 
14 courant, coalenant copie d'une lettre de la Sociale de r-iWi«nce 
iaraétite de Paris, relative à la condition des Iraélites serbes, cl 
m'invitant à vous fournir sous peu un rapport sur les faits signa- 
lés dans cette lettre, accompagne dea observations qu'elle pourrait 
me suggérer. 

Pour ce qui a trait au rapport adressé à Totra Excellence, 
sous la date do 20 février, je devrais commencer, je pense, par 
le dépouiller, autant que possible, des exagérations dont, pour 
produire do l'effet, soni ordinairement remplies ces histoires de 
persécutions. On prétend dans ce rapport que les assassins eus- 
mëmes n'ont que trop souvent le privilège de rinipunilé. Exa- 
minée de près, cette accusation se réduit à deux meurtres commis 
dans l'espace de deux ans en tout, et si l'on lient compte du 
nombre des juifs et de celui des Serbes, ainsi que de l'esprit 
d'illégalité qui règne encore dans ce pays, c'est un chi£Fre dont 
les premiers ne peuvent avoir aucune raison de se plaindre. 

Qu'une justice impartiale soit rendue aox juifs el aux chré- 
tiens, c'est une chose qu'on peut difficilement exiger dans l'élut 
actuel de la société; les israéliles pourront élever toutes les pré- 
tentions qu'il leur plaira de faire partie de la nation, un point 
certain, c'est que les Serbes les ont toujours considérés, et il est 
probable qu'ils les considéreront longtemps encore comme des 
étrangers, et l'esprit intolérant dont ils sont animés contre les 
Juifs, n'a pas peu d'analogie avec celui du peuple élu lui-même, 
av.^ premiers temps de son histoire. 

Mais bien qu'ils n'aient certainement pas une grande affection 
pour les Israélites, et qu'ils ne soient pas disposés à les considé- 
rer comme leurs égaux, je ne crois pas, quoi qu'en puisse faire 
le clergé, que le fanatisme ait aveuglé les paysans de l'intérieur 
(les selliacs, comme on les appelle), au point de les rendre insen- 
sibles aux avantages du petit trafic auquel les Israélites se li- 
vraient auparavant dans l'intérieur du pays. 

L'opposition qui leur est faite et les restrictions qui les frap- 
venl, proviennent de la rivalité des négociants serbes (ou 'tir- 
gowatz] de Belgrade et d'autres petites villes qui, ainsi que 
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M. RickBtLs l'a parfaîlemBot fait remarquer dans une de ses 
dépêches, sont élroilement liés avec la bureaucrafie subalterne de 
Belgrade. 

Toutefois, avant d'enlrer dans d'autres détails au sujet de ce 
qui a été fait pour les Israélites dans le passé, ou de ce qui 
pourra être fait pour eux dans l'avenir, je désirerais reclilier 
quelques points qai ont été présentés sous un faux jour. 11 n'est 
pas vrai que les Israélites soient rigoureusement parqués dans le 
vieux quartier juif de Belgrade; ceux qui ont les moyens de 
louer ou d'acheter des maisons dans d'autres parties de la ville, 
sont libres de le faire, et, pus plus tard que l'année passée, on 
leur a permis d'occuper des maisons dans un quartier plus aiin. 
Ou décréta aussi l'érection d'une école, en partie, je crois, aux 
frais du gouvernement, qui affecte de prolég'^.r les Israélites tout 
eu les persécutant. 

D'un autre cûté, il n'y a pas un mol de vérité dans l'allégation 
que leurs maisons ont été abattues â l'époque du bombardement 
de la ville. Les maisons qui ont été démolies se trouvaient du 
cûté de l'esplanade longeant la forleresse. Aucune d'elles n'appar- 
tenaient aux juifs, dont le quartier c£t situé au milieu du quartier 
turc, qui a été naturellement respecliï par les artilleurs turcs. 
Le canon a pu leur causer quelque dommage, mais ce dommage 
est relativement de peu d'importance, et la vérîlé Pst, bien que 
tous n'aient eu le courage de l'avouer, qu'après leur fuite de la 
ville, lors de l'évacuation des Turcs, leurs maisons ont été pillées 
avec les autres, et qu'à leur retour ils les ont trouvées dcvastcus 
Si vous désirez savoir combien de démarches ont ete fûtes, 
h diverses reprises, par ce consulat, pour amehorer la situation 
et atténuer les souffrances de ces pauvres gens les nombreuses 
dépêches et les documents y annexes, adresse^ au Foreign Office 
tant par moi que par M Rickelts, pendant mon ebsenee, pour 
ront vous édifier à cet égard 

Avant même d'avoir reçu aucune instruction a ce sujet, j en 
avais incidemment parlé dans ma dcpËche m dtte du 13 aM il 1861, 
dans laquelle j'établissais quon avait résolu d expulser les Juifs 
de l'intérieur du pays, parce qu'on los accusait d'être des émis- 
saires et des espions de la Porte. 

Ce motif fut pour beaucoup sans doute dans les mesures prises 
contre eux, bien qu'il y en eût un autre dont je vais parler, et 
qui y contribua bien davantage. Quelques semaines auparavant 



aeukmenl, l'ardievâque orlliodoxe de Belgrade, dans une conver- 
satioD qu'îL eut avec Al, Palotia, cmplové de la Sociëié des mis- 
sions juives de Londres, dédara qu^on ne rapporterait jamais les 
lois d'exclusion qui rrappuieiil les juifs, parce qu'on savait qu'ils 
étaient les a^'ents secrets et las espions dos Turcs. Maintenant, 
que la Servie tout entière ait été pendant longtemps un foyer de 
sédition et de conspiration contra la Purle, et ijUG ealle-ci se soit 
naturellement ménagé tous les moyens dont elle disposait pour 
obtenir le secret de ces menées, cola est incontestable; mais que 
les juifs, par inEérét, et plus que Eoulu autre classe de la société, 
aient fait le métier d'espions, je me reTuse formellement h le 
croire. Je ne crois pas non plus que l'archevêque ait de plus 
solides raisons pour ses soupçons que l'esprit de secte dont il est 
ouvertement animé coalre les juifs, et qui, je le répfcte, n'est pas 
sans influence sur l'esprit de la généralité de ses concitoyens, 
mais je suis convaincu que la cause première de mules ces per- 
sécutions est une simple jalousie de métier, comme le prince 
Micbel m'en a lui-même fait l'aveu à cette époque, eu disant que 
les juifs vendaient k meilleur marché et prêtaient leur argent à 
uu taux moins élevé que les Serbes. 

Fort ensuite des instructions du gouvernemenl de Sa Majesté, 
je fis de nouvelles démarches; et si, malgré le concours bien- 
veillant et dévoué de M. Philip Cristicb, qui élail alors ministre 
des affaires étrangères, je ne parvins pas à faire rapporter le 
décret qui bannissait tous les juifs de l'intérieur, j'en obtins du 
moins un adoucissement. 

Depuis celle époque, les efforts incessants de ce consulat sont 
restés infructueux et le nombre des familles juives faisant le 
commerce à l'intérieur, après avoir été de soixante, a été réduit 
de plus de la moitié. Une semblable diminution s'est produite 
dans la population juive de Belgrade, qui vit de ce trafic à l'in- 
térieur et qui est tombée de plus de 2,000 à i ,000, 

Un exposé lucide du sort passé des juifs et de la situalioQ mal- 
heureuse dans laquelle ils sont tombés se trouve dans la dépêche 
de M. Ricketts, en date du 98 juillet. Vous verrez aussi dans les 
dépêches de M. le consul Blunt, que, dans deux, cas d'assassinat 
et un de rapt, l'intervention de ce consulat n'a pas fait défaut 
au\ juifs. 

Vous trouverez, dans ma dépêche eu date du iO aoill, des ren- 
seignements précis sur ces faits, ainsi que la conviction à laquelle 



je suis arrivé, qu'avec Îe3 raisons niilitaiit pour le maiiilii!n des 
restrictions qu'on t'ail peser sur les juifii et qui se trouvent repro- 
duites dans cette dépêche, il reste peu d'espoir de les délivrer de 
l'oppression dont ils sont l'objet. 

Quant à des démarclies qui pourraioni être faites actuellement 
eu faveur desjuife, il est de mon devoir do déclarer que je n'ose 
pas en espérer de résultai immédiat. 

J'ai trouvé M. Garaschanin résolu, comme je m'y attendais, à 
ne plus faire de concession. Pour écarter toute discussion inutile, 
je commençai par lui accorder que les avanie.s dont les Israélites 
se plaignaient, avaient été exagérées par eux. Un efful, ces plaintes 
n'avaient pas de fondement pluF sérieux que les crimes dont 
les chrétiens accusaient continuellement les Turcs. Il y avait 
cependant cette différence , et il ne l'ignorait pas, que celles des 
premiers trouveraient probablement peu de créance en Europe, 
et qu'on n'y ferait même pas attention, tandis que les récla- 
mations élevées contre les atrocités dont les chrétiens accu- 
saient les Turcs allaient en augmentant chaque jour, et trouvaient 
cojume d'habitude une ample satisfaction. Il est de l'inléréi du 
peuple serbL-, lui dis-je, tout autant que de celui des juiTs, que 
ces derniers puissent faire librement le commerce à l'intérieur: le 
gouvernement ruine le commerce du pays, en lui imposant ces 
entraves et en fermant la porte k la concurrence ; on crée ainsi- 
un mauvais système commercial, car les commerçants serbes 
aiment le crédit à long terme avec des bénéfices exorbitanU, tan- 
dis que les juiis prélÈrent rentrer promptemeot dans leur capital 
et se contentent d'un gain modeste. 

Mais ni ce raisonnement, ni les sentiments d'humanité auxquels 
je fis appel ne produisirent d'effet. L'influence des Turgowals, 
c'est-à-dire des négociants de Belgrade et des petites villes de 
l'intérieur est, comme je l'ai déjà fait observer, toute-puissante, 
et elle a encore grandi à la suite d'événements récents. Les 
charges qui leur sont imposées par la nouvelle organisation mili- 
taire, leur fournissait un prétexte pour la protection qu'ils trou- 
vaient dans ks mesures oppressives qui pesaient sur les israél îles. 
Ils doivent avoir énormément soulferl aussi de la stagnation 
dans laquelle languit le commerce dans lu ville de Belgrade. Ce 
n'est pas que cette siagnatioa ait été produite, comme on l'a pré- 
tendu, par le bombardement de la ville; le commerce est rentré 
dans son cours nor.nal, car, en Servie, les transactions commer- 
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ciales, de niflrae que la populalion el la production, ne subissent 
presque pas de variatîuns. Mais le départ de 4,000 habitants turcs 
d'une ville dont ia population n'exctde pas 30,000 âmes doit 
avoir notablement ralenti le mouvement des afTaires. 

C'est uu luit que M. Zukitch, ministre des fmances, a compléte- 
menl reconnu dans un entrelien que j'eus hier avec lui. U est de 
peu d'importance néanmoins, quaud on songe aux pertes dont 
les juifs, ainsi que le reste des commerçants et des boutiquiers de 
Belgrade, sont menacés par le départ de la garnison turque, dont 
les dépenses, ainsi que les frais d'entretien, s'élèvent à plus de 
80,000 livres. Ceci, il faut le craindre, sera un coup mortel pour 
les malheureux juifs qui sont restés en Servie et dont le nombre 
a été réduit d^à d'une manière effrayante par les maladies, la 
misère et la faim. 

11 est certain, je le répète, que, sur une population de 2 à 
3,0IW âmes environ, il n'en reste pas 1,000. Si l'on se deman- 
dait ce que sont de\enua les autres, il serait impossible de-dii'O 
combien il en reste gagnant misérablement leur vin dans lei, 
petites villes turques et autrichiennes des deux rives du Danube, 
où sans doute, en raison du nombre restreint des métiers que les 
juifs peuvent exercer dans ces pays, leur activité a àCt trouver 
toutes les issues lermées d'avance. 

Encore un mot sur les isi'uélites. Leur détresse est à son 
comble, le tableau que vous en a fait l'Alliance n'est que trop 
exact, et mon unique désir serait de pouvoir faire en leur faveur 
quelque chose de plus efficace que ce qui a été fait pour eux jus- 
qu'à ce jour. 

Toutefois, je ne vois qu'une chose à faire pour le moment, , 
c'est que, lors du voyage que le prince doit prochainement faire 
à Constanlinople pour prendre avec la Porte d'importants arran- 
gements politiques, l'ambassadeur do Sa Majesté saisisse Toc- 
casion d'intervenir en faveur des juifs. L'intervention de Son 
Excellence, puissante en tout temps, le serait doublement dans 
un moment où les circonstances prédisposeront le prince h la 
justice et à la générosité, en faveur d'une classe malheureuse de 
ses sujets. On pourrait également montrer à Son Altesse ce 
qu'il y a d'inipoUtique, au point de vue commercial, dans l'in- 
Icrdiclion à ces industrieux commerçants du séjour dans l'intâ- 
rieur du pays. 

Il me reste à ajouter que M. l'hilipp Critisch, qui m'a aidé, 
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cil sii qualité de niinislre des aETnires clrangèree, h obtenir des 
concertons favorables aux ismélites, a été envoyû en mission, 
les uns disent à Hambourg, les autres à Londres. Si vous aviez 
l'occasion de le voir, l'influence que vous pourriez exercer sur 
lui serait probablement suivie du meilleur effet. 



Lord Stanley à lord Lyons. 



Foreigu Oflice, le 30 n 



Hylord, 



J'ai l'honneur de vous soumettre copie d'un mémoire que m'a 
transmis, il y a quelque lemps, sir Francis Goldsmid, de la pari 
de l'Alliance israélile de Paris, etc. . . 

Le prince de Servie est sur le point de visiter Conslantinople ; 
vous proHterez de cette circonstance pour signaler à Son Altesse 
l'impression pénible produite sur la Chambre des communes par 
les observations faites au sujet des persécutions dont les israé- 
htes serbes sont l'objet. Cette mauvaise impression sera encore 
accrue par la lecture des détails fournis par les agents de Sa 
Majesté en Servie, qui vont être soumis au Parlement. 

Vous direz au prince que l'appui que le gouvernement de Sa 
Majesté tous autorise à lui prêter, pour qu'il obtienne de la 
Porte la réalisation de ses désirs à l'égard de la forteresse de 
Belgrade, vous donne le droit de déclarer à Son Altesse, d'une 
façon amicale, que la Servie ne peut que perdre dans l'estime, 
non-seulemeni de i'Anglelerre, mais de toutes les nations civi- 
lisées, en persécutant, pour des motifs religieux, des gens inof- 
fensifs, industrieux et actifs; vous lui direz aussi que la coq- 
tradiclioQ résultant des réclamations faites par les Serbes contre 
l'oppression des chrétiens par les Turs, et des persécutions inces- 
santes infligées aux Israélites par les Serbes, n'a pas échappé à 
la Chambre des communes. 

Vous déclarerez au prince de Servie que le gouvernement 
anglais reconnaît que le fanatisme religieux da certaines classe» 
de la population serbe et la jalousie causée par une rivalité 
commerciale peuvent être des obstacles à ses efforla pour délivrer 
son pays de la haine qu'inspirent les persécutions religieuses; 
mais ce sont là des difficultés inhérentes à sa position de sou- 



vcrain, ot il doit ru caractère dont il est revÈtu, non moins 
qu'à l'intérfil de son pays, An les aborder résolument cl de 
Tairo nûii possible pour le^ surmonter. 
Agréez, etc. 

Stanleï. 



CHAMBHE DES COHMCNES. 

Siance du 59 mars t867. 

Sin Francis Goldshid. — Jo dosim demander à Tlionorable lord 

Slanlej si la correspondance i^cliangée par le gouvernement an- 

, gluis avec lo gouvernement serbe permet d'espérer, de la part de 

co dernier gouveriiement, une amélioration du sort de ses sujets 

israélllea. 

. . . L'An fileter re et les autres grandes puissances ont, par le 
Irsité do Pariit, garanti l'indépendance delà Servie, soumise à la 
suieraineli! de la Porte. Elles ont donc le droit d'exiger qu'on 
observe les conditions sous lesquelles elles lui ont accordé leur 
protectorat. L'aniclo iK du iraile du Paris est ainsi con^ : 

* La principauté de Servie continuera à relever de la Porte 
ea conrurmilé avec les butts impériaux qui fixent et déterminent 
eus droits et immunités, placés dorénavant sous la garantie col- 
lective des puissances eon tractantes. En conséquence, ladite 
princi|<auté conservera son administration indépendante et na- 
tionale, ainsi que sa pleine liberté de culte, de législation, de 
commerce et de navigation. > 

La Chambre observera que la liberté des cultes est stipulée ki 
en termes formels, liais le'^ chrétiens grecs paraissent aïoir en- 
tendu, par cette liberté, liberté du culte pour la majorité. Quant 
aux israéliies^ qui sont une minorité. Us les ont soumis à des 
lois restrictives qui les Trappeut, non-seulement dans leur culte, 
mais aussi daos leur vie civile ^ dans leurs professions. Les 
israébles sest établis eu Servie depuis le quiniième siècle, après 
leur expulsion de l'Espagne- Il iw semble pas qu'ils aient été per- 
sécutés, ni aiix tt'mi« de h domîuuliuu turque, ni à l'éi^oquc 
où lai Servie pa;«a de la tutelle des Turcs à l'indépendance 
qu'elle possède actueUenteaiL Le prince Mtkiscb ent. plus de vingt ans. 
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après 1815, le gouvernement de la Servie. Ce prince était quelque 
peu barbare, mais il proressait, en inutière de liberté religieuse 
des opinions très-avancées, et, pendant son règne, les Israélites 
n'eurent presque aucun sujet de plainte. En 1842, une aulre 
dynastie fut substituée à la sienne et, peu de temps après, un 
décret hostile aux juifsi fut rendu. 

En mars 1856, fut conclu le décret de Paris contenant les dispo- 
sitions dont j'ai parlé tout à l'heure. Cependant, au mois d'oc- 
tobre de la fîi^me année, un décret ratifiant les mesures d'eicep- 
lion antérieurement prises cootre les juifs, fut adopté par le 
sénat serbe. 

En septembre ISSÇ, le prince Milosch fut restauré. Il promulgua 
un décret, déclarant qu'aucun babitant de la Servie, quelle que 
fut sa nationalité ou sa religion, ne pourra être empêché de 
s'établir oii bon lui semble, ni Je se livrer à aucun commerce ou 
à une profession quelconque. 

Uais, en 1861, à la mort du prince Miloscb, un changeaient 
s'opéra, et l'on vola une loi permettant aux sujets Israélites 
établis dans l'inlérieur du paja d'y continuer leur commerce 
dans les localités où ils étaient domiciliés, mais leur défendant 
d'en entreprendre aucun autre. L'exercice de commerce auto- 
risé n'était pas Iransmissible à leurs héritiers, et défense fut 
faite à tous autres Israélites de se lîxer dans l'intérieur de la 
Servie. 

Voici celte loi : (Voir plus haut, p. 17). 

L^BTlicle i est relatif au libre exercice du commerce. 11 interdit 
aux Israélites de faire le commerce des maisons et des terres 
dans l'intérieur du pays, sans une autorisation spéciale, sons 
peine d'application de la loi du 30 octobre 1856. 

Plusieurs honorables membres, dans des conversations que j'ai 
eues avec eux, ont exprimé le doute que la loi dont je viens de 
donner lecture ail pu réellemenl être votée; je puis leur assurer 
qu'elle a été appliquée avec une rigueur qui ne s'est jamais relâ- 
chée. Vouloir attribuer ces lois au fanatisme religieux, c'est rap- 
peler ces paroles que le grand romancier espagnol a mises dans 
la bouche de Sancho Pança : « Je suis un honnête homme, dit 
Sancho, et un chrétien, dont les ancêtres onl élé chrétiens avant 
moi. Je hais les Juifs à mort. Que faut-il de plus pour mériter 
le bonheur éternel? ' 

Je crois cependant pouvoir, sans trop m'avancer, faire savoir 
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aux Serbes que la doctrine de Sancho n'est pas celle de l'Europe 
occidentale dans h seconde moitié du dix-neuvlÈmc siÈclo. Je 
suis persuadé aussi (et je croîs que le gouvernement a reç.u des 
assurances analu^^ues) qu'atiribuer au fanatisme religieux des 
Serbes la persécution qu'ils l'ont essuyer aux Israélites, c'est don- 
ner aux déclarations des premiers plus d'autorité qu'elles ne mé- 
ritent. L'unique causa de cette persécution est la jalousie qu'ins- 
pirent aux Serbes les marchands juifs qui, soit parce qu'ils sont 
des commerçants plus habiles, soit parce qu'ils se contentent de 
bénéfices plus modestes, peuvent approvisionner les paysansserbes 
k des conditions plus avantageuses que leurs concurrents. C'es[ 
donc l'é|?oïsrae qui se couvre des dehors du lanalisme, genre 
d'hypocrisie plus méprisable que le fanatisme, s'il n'était plus 
dangereux. 

Les juifs oui aus^i beaucoup souffert du bombardement de 
leurs maisons qui étaient située.s dans le voisinage de In forte- 
resse, et bien que le gouvernement serbe ne puisse pas être rendu 
responsable du bombardement, ce sont ses mesures oppressives 
qui ont forcé les Juifs à résider dans ce quartier de la ville et 
qui, restreignant leurs moyens d'existence, les ont réduits h la 
misère. 

De pareils sentiments d'intolérance devraient être pris en con- 
sidération par ceux qui veulent que ce pays renonce à la vieille 
politique orientale. Le Iémoigna,s;e des honorables députés de 
Soulhwark et de Bridgwater (MH. Layard et Kinglaïe), celui 
de l'honorable M. Straogford qui, à noire grand dommage, ne fait 
pas profiter assez, souvent la Chambre et le pays de la profonde 
connaissance qu'il a de l'Orient, et le li^moignage d'autres hono- 
rables membi-es qui connaissent la Turquie, nous persuadent que' 
si nos idées de tolérance n'existent nulle part, les musulmans 
sont bien moins enclins à opprimer les chrétiens et les juifs, que 
les chrétiens ne le sont à opprimer tous ceux dont la croyance 
diffère de la leur, qu'ils soient protestants, catholiques, juifs ou 
musulmans. Les persécutions ne cesseront pas si les chrétiens de- 
viennent indépendants, elles ne feront que changer d'objet et 
gagneront sensiblement en intensité. Contrairement ii la maxime 
du poêle latin, roppressiori que ces demi-barbares ont essuyée ne 
leur aappris qu'une chose : c'est, à la première occasion, de faire 
subir à d'autres la même oppression. 

J'espère qu'on fera entendre aux Serbes qu'ils ne pourront 
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plus rotiipler sur les sympalhies de l'Anglelerre, s'ils n'accordent 
pas aux autres les droits qu'ils réclament pour eux-mêmes. Je 
reconuais avec gratitude les remontrances amicales faites au 
gouvernement serbe par l'honorable lord Slanley et ses prédé- 
cesseurs au ministÈre, et je ne demande pas autre chose au 
gouvernement que de persévérer dans cette voie; j'espère aussi 
qae la discussion qui a lieu dans cette assemblée aura un effet 
moral. Je conclus eu exprimant la ferme espoir que l'honorable 
ministre des affaires étrangères fera de nouveau au gouverne- 
ment serbe des remontrances sévères, quoique amicales, au 
sujet de la malheureuse population sur laquelle j'ai appelé l'at- 
tention de la Chambre. 

M. Darbï Griffeth. — L'honorable baronnet Goldsmid peut être 
certain que les sympathies de la Chambre des communes ne 
feront pas défaut à la question dont il a saisi la Chambre. Comme 
je perle quelque mléiât au pays dont nous nous occupons, je ' 
serai le dernier à excuser une persécution comme celle qui nous 
a ét<S signalée. Et puisque l'honorable baronnet lui-mflme est 
resté, jusqu'à une époque toute récente, dans l'ignorance de ces 
faits, il ne faut pas s'étonner que d'autres ne les aient pas 
connus. 

Ma surprise est bien grande : je croyais que le peuple serbe 
aurait appris, par les persécutions qu'il a endurées lui-mûme, 
à être juste envers les autres; mais la perversité de la nature 
humaine lui a inspiré des sentiments tout ^ fait autres. 

Nous avons le droit d'exiger, dans les circonstances actuelles, 
des explications sur tout ce qui nous paraîtrait une violation des 
règles de l'humanité. Ce droit, nous l'avons acquis par le traité 
de Paiis, par les efforts que nous avons faits, dans toutes les 
occasioos, pour rendre à ce paya, qui se trouvait sous le joug 
de la Turquie, la paix et la. prospérité. Mais, tout en blâmant 
la conduite du gouvernement serbe, je ne puis m'empécher de 
remarquer que l'honorable baronnet n'a cité aucun exemple de 
persécution flagrante, et il n'est pas douteux pour moi que ces 
faits ne soient le résultat d'une rivalité commerciale. Je ne puis 
ra'empécher non plus de déclarer que, dans tout le cours des 
négociations relatives à la Senie, le noble lord qui dirige le 
Forcing OfBce a déployé beaucoup de tact et de jugement. 

H. GBEGOitï. — Je crois que l'honorabiè baronnet a bien fait 



de [lorlcr devant la Cliaiiibre la cause di! ses coreligionnaires. Je 
suis allrialé du rapport qu'il nous a fait. Je regrette qu'un aussi 
noble peuple que le peuple serbe puisse Être oublieux des luttes 
qu'il a eu à soutenir pendant tant d'années pour sa liberté, au 
point d'opprimer, à cause de sa religion, un peuple qui demeure 
dans son pays. 

Dans toutes les contrées où on les rencontre, les israélil«,s 
sont des gens pacitiques, amis de l'ordre, s'occupant presque 
exclusivement de commerce et ne se mêlant à aucune intrigue. 
J'espère que la présente discussion arrivera à la connaissance 
du sage et libéral prince de Servie ; j'ai la confiance qu'il pren- 
dra la cause en considération et qu'il montrera à son peuple que 
la sympathie de l'Europe pour les chréliens de l'Orient s'étend à 
toutes les races qui souffrent pour leur religion. Une occasion 
favorable pour faire connaître au prince de Servie les sentimenis 
de la Chambre se présentera bientôt. Le prince de Servie doit 
partir dans quelques jours pour ConsiantJnople, et si le repré- 
sentant de Sa Majesté Britannique y communique à Son Altesse 
la discussion qui a eu lieu ce soir, ce que je sais du caractère 
du prince me donne la certitude qu'une plainte si bien fondée 
sera prise en considération. 

LoBD Stanley. — Je ne m'oppose pas k placer sur le bureau 
les documents demandés par l'honorable baronnet. Ils renferment 
tous les renseignements que le gouvernement possède à r« sujet. 
Comme ils se trouveront bientôt sous les yeux du public, je ne 
vois pas de raison de les refuser à la Chambre. L'honorable 
baronnet vous a fait remarquer les points importants de la ques- 
tion; je crois que sa relation est parfaitement bien établie, et je 
suis certain que les unanimes et cordiales sympathies de la 
Chambre lui sont acquises. 

Je crois que l'Angleterre a le droit de donner ua avis au gou- 
lernement et au peuple de la Servie. Je ne fonde pas autant ce 
droit sur les stipulations du traité de Paris que sur les efforts 
collectifs faits par les puissances européecmes pour provoquer le 
départ des troupes étrangères de Belgrade, qui ont éié, pour les 
Serbes, un perpétuel sujet de conflit. Je me borne à confirmer 
les assertions de l'honorable baronnet sur les lois serbes en vigueur 
contre les Juifs, et je ne pense pas qu'il ait caractérisé ces lois 
en termes trop durs. 
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On ne peut nier que la cooduite des Serbes à l'égard des juiCi 
établis parmi eux m soit indigne d'un peuple qui aspire juste- 
ment à prendre place parmi les nations civilisées de l'Europe. Je 
dis la conduite du peuple serbe plutôt que du gounernement 
serbe, car, si Je suis bien informé, ces Tails sont plulOl imputn- 
^bles aux préjugés et au fanatisme populaire qu'à l'inlotérance du 
gouvernement. Le gouvernement est, je crois, disposé à luire ce 
qui est juste, s'il croit pouvoir le faire sans entrer en conflit avec 
le seiiliment populaire. Ces préjugés soulèvent une réprobation 
d'autant plus vive que le peuple serbe devrait se rappeler qu'aucun 
peuple n'a jamais réclamé plus énergiquement les droits de son 
indépendani^e nationale. Aucun n'a montré plus d'impatience sous 
la dumiuution étrangère et fait de plus fréquents appels aux sen 
timents de l'Europe pour les races chrétiennes 

Je pense que cette discussion, quelque courte qu elle soit lura 
du bien. Un État comme la Servie, qui est a demi ci>ilise est 
toujours sensible à l'opinion de l'Europe et je ltois que sous 
ce rapport aussi, la publication de la correspondance seri utile 
L'influence du gouvernement anglais sesercera dans ld\(nir, 
comme dans le passé, en faveur de la tolérance et de l'humanité, 
en Servie et partout où elle sera nécessaire, non pas avec des 
formes dictatoriales, mais avec prudence et fermeté. 

Ce n'est pas h dire qu'il faille espérer qu'en un jour on pourra 
détruire des préjugés invétérés. Pour ma part, j'ai moins de con- 
fiance dans l'action de la diplomatie que dans la pression de 
l'opinion publique en Europe, qui, b mesure que les peuples se 
rapprochent, acquiert partout un plus grand pouvoir. La pensée 
qui a été exprimée de mettre à prolit, dans l'intérêt de cette 
cause, le séjour du prince de Servie est très-judicieuse. Je pro- 
pose qu'un mémoire des juifs de la Servie ou de l'Europe 
sur ce sujet soit appuyé par l'ambassadeur de la Grande- 
Bretagne, 

M. Laïard. — J'approuve de tout mon cœur les paroles de 
l'honorable ministre. C'est une justice k rendre k mon honorable 
ami sir Francis Goldsmid, que, pendant que je dirigeais le niinîs- 
lère des aflatres étrangères, lui et son honorable ami, le philan- 
thrope distingué sir Moses Montefiore, étaient avec moi en rapports 
permanents au sujet des mauvais traitements subis par les juifs 
de Servie. 



— S8 — 

Mon honorable ami, avec soq grand lact et son exquis bon 
sens, ne désirait pas aoumeUre cette question h la Chambre, 
espérant toujours que les représentations du consul général de 
la Grande-Bretagne auraient l'efTet désiré. Malheureusement, son 
attente a élé déçue et il ne lui est resté d'autre ressource que 
d'en appeler & la Chambre. J'espère que ce débat public aur» 
l'effet qu'il mérite et fera rapporter les lois injustes qui frappent 
les juils. 

Les israélites de l'Orient sont plus nombreui qu'on ne pourrait 
peot-élre le croire dans cette Chambre. Quand ils furent banni-s 
de l'Espagne par le fanatisme de ce pays, ils se réfugièrent eu 
Turquie en grand nombre, et ils furent toujours traités par les 
Turcs avec douceur et modération. A Coosiantinople, beaucoup 
de juifs arrivèrent à une grand fortune et à de hautes fonctions 
auprès du gouvernement. Les grands ennemis des juifs en Tur- 
quie furent non pas les musulmans, mais les chrétiens. Celte 
animosité ne provint pas de la rivalité commerciale, mais uni- 
quement du fanatisme. Les Israélites ne pouvaient demeurer en 
Grèce à cause des mauvais traitements auxquels ils étaient expo- 
sés. Les persécutions infligées aux juif^ en Turquie par les chré- 
tiens étaient telles que, durant la semaine sainte, ils étaient 
séquestrés dans leurs maisons, car ils s'exposaient à être tués 
s'ils se montraient dans les rues. C'est mémo le cas à Smyrne 
où demeure pourUint la population chrétienne la plus civilisée 
de l'Orient. Cet état de choses est affligeant et, par une malheu- 
reuse nécessité, le seul gouvernement de l'Orient capable de 
maintenir l'ordre entre les chrétiens et les juifs est le gouverne- 
ment turc. Si les honorables! membres se rendaient seulement à 
Jérusalem pendant la semaine de Pâques, ils verraient que le 
gouvernement turc est obligé d'envoyer des troupes pour empê- 
cher les grecs et les catholiques de s'enlr'égorger. Les juifs sont 
partout placés sous l'aulorilé des conseils municipaux, et dans 
certaines provinces de la Turquie, les juifs, les chrétiens et les 
musulmans sont également représentés. J'espère que les débats 
de la Chambre seront lus en Orient, el que les Grecs et Serbes 
apprendront qu'on ne peut Ijur venir i:n aide s'ils perséculcul 
ceux qui ne partagent pas leurs croyances. 



A M. Ad. Crémieux, vice-président du comité central 
de rAlliance Israélite universelle. 

Paris, 27 fÈvrier 1867. 

MoSSIEUB LE VlCE-PnÉSlDENT, 

D'après le désir que vous avez bien voulu m'exprimer, je me 
fuis empressé de transmettre à Florencis la note de VAUiance 
israélite en faveur de nos coreligionnaires de Serbie. Son Esc. 
M. Visconli-Ycnosta saisira, sans doute, avec plaisir toutes l&s 
occaï^ioDS qui lui fiermeltronl d'e\ercer quelque indueuce au 
profit de la grande causa de la tolérance religieuse. 

Veuille! agréer, Monsieur le vice-présideat, l'expressioa de ma 
liaute considéruliou. 

J.-E. Artom, 
Premier secréiaire. 



ALLIANCE ISRAÉLITE UNIVERSELLE 



A M. Ad. Crémieux, vice-président da Comité central 
de l'Alliance israélite universelle. 

ConsUtnlinople, le G avril 18G7. 
C M 

J'ai 1 pi d po d voire bonne lettre du 27 mars 

demie d j d él à AalietFuad-Pacha, Cesliommes 

d'État g é 1 ni des sentiments dont vous Êtes 

animé i lég d d I T i et vous offrent en même temps 
leurs pi f pour les espressioua flatteuses dont 

vous ï se ce q 1 concerne. 

J'ai (a 1 q stion des iaraélites de Servie, et 

ils m'ont prorais d'appuyer chaleureusement celte affaire auprès 
do prince Michel. J'ai obtenu une promesse analogue de lordLyons, 



ambassadeur d'Angleterre, qui a déjà parlé au prince à ce 
sujei. 

Je rroia ne devoir pas tous taire qu'Aali-Pacha, avec sa finesse 
habituelle, m'a fait observer que probablement le prince, 
comme chrélien, ne mettrait pas, pour accorder des concessions 
aux israëliles, autant d'ardeur qu'il employait â obtenir de la 
Sublime-Porte la reconnaissance de toutes fes réclamations. 

Finalement, j'ai eu auasi une entrevue avec le prince de Servie 
lui-même, auquel j'ai exposé la triste situation de nos coreli- 
gionnaires dans lepays gouverné par lui. Il m'a Irès-favorabiement 
accueilli et a'est engagé à prendre notre demande en sérieuse 
considération, dès qu'il serait de retour en Servie, l.e voyant 
dans ces bonne» dispositions, et jugeant qu'il n'y avait pas autre 
chose à obtenir pour le moment, je me suis limité à lui déclarer 
que je m'en remettais entièrement à lui pour améliorer le sort 
de nos malheureux frères, que je le considérais lui-même comme 
le meilleur avocat de notre cause, et j'exprimais l'espoir qu'il 
daignerait la défendre énergiquoment. 

j'aime à espérer qu'à la suite de ces démarches, la position des 
Israélites de Servie s'améliorera, et qu'ils verront peut-être 
tomber les barrières qui s'opposaient à leur émancipation. 

Recevez, cher monsieur, l'expression de mes meilleurs son- 
limenls. 

A. Cahondo, 



ROUMANIE 



La Moldavie et la Valacliie, qui forutent aujourd'hui la 
priucipautë appelée Roumanie, étaient autrefois gouvernées 
par des Iiospodars, tributaires de la Porte. 

En 1812, après !a convention de Bucliarest, le sultan 
Mahmoud nomma Charles Callimachi hospodar de Moldavie 
et Jean Caradja hospodar de. Valacliie, 

Le premier publia en 1812 le Code qui porte son nom, 
et un Code pareil fut terminé en 1816 et 1817 par Jean 
Caradja. 

En 1834, par la convention d'Akerman, explicative de 
celle de Bucharest, le hospodarat devint électif. Après la 
paix d'Andrinople, en 1829, les principautés furent gouver- 
nées par M. de Kisseleff. général de l'armée d'occupation des 
Russes. C'est sous l'iiillijeijce de ce général et du gouverne- 
ment russe qui fut élaborée, par la Moldavie comme pour 
la Valachie, une loi connue sous le nom de Règlement orga- 
nique, et dont il sera plus d'une fois question dans la suite. 
Ce Héglement l'ut ralilié par l'Assemblée des boyards, à 
Bucharest et à Jassy, en 1831. 

La Russie évacua les principautés en 1834. 

De cette année à 1848, la Valachie fut gouvernée par 
Alexandre X Ghica (jusqu'en 1842), et par Georges I" 
Bibesco; la Moldavie, par Michel Stourdza. 

Les deux principautés furent très-ébranlées eu 1848. 

De 1849 a 18S6, Barbo Slirbey gouverna la Valachie; 
Alexandre Grégoire Gliica la Moldavie. 

La situation des principautés lui considérablement uiodl- 



fiëe api-t's la guorro de Crimée par Ip Irailé de Paris de 
185C et ia convenlion (le Paris de 1858. 

Une iiabile mesure polilique réunit les deux principau- 
tés en une seule sous le huspodarat d'Alexandre Jean 
Couza (1839). 

Mais le 23 février 1866, Jean Cou7.a fut forcé d'abdiquer, 
et il fut remplacé par lo prince actuel, Charles de Holicn- 
zoUern. 

POPULATION. 

La population totale de la Roumanie était d'après M. Obè- 

denare (1), en 1801, de 5,041,335 urnes. 

D'après le recensement officiel de 1860 (population tolale: 
4,424,961), il y aurait eu en Roumanie. . . 135,000 juits. 
Les statistiques des journaux roumains ont .souvent porté 
le chiffre de la population juive, qu'elles exagéraient à des- 
sein, à 500,000 âmes, ou au moins à 400,000, et ce chiffre 
a été accepté par les auteurs. 
D'après les calculs de M. Obédenairc, le nombre aciuel 

des Israélites roumains est de 263,000 âmes (2). 

Voici, du reste, le détail des habitants de race non slave 
demeurant, d'après le même auteur, en Roumanie, 

Juifs 263.000 

Tsiganes 230.000 

Allemands SO.OOl» 

Ciangaï «0.000 

Serbes et Bulgares 41.000 

Hongrois et Szeklers 36.000 

Arméniens 8.000 

A reparler .... 680.000 



(1) Im Roumanie économiqae, Paris, 1876, p. 309. 

(2) Ibid. p. 402 et p. 420 à 423. 
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On verra aussi avec intérêt, le recensement 
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(l) Echo liamliivn du 8/âO iij;tr.s I8UU. ^^M 
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^H Un recensement publié par 


le munie Journal en 1870 (i) ^^H 
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u traité de Paris de 1830, au- ^H 


^M quel ont pris part : l'Autriche 


, la France, la Grande-Bre- ^H 


^M tagne, la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la Turquie (2); ^H 




^M 3° I.e flrmau de h\ Sublim 


'Porte, du 4 décembre 18G1, ^H 


^B pour l'union des Principautés(4). ^H 


^H (1) N" du 10 février. 
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s, 186U, p. 30. ^^Ê 


^B (3) /!.. p, -102. 


^^1 
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Elle est encore régie : 

4" par la juridiction consulaire. Dans le Divan ad hoc 
de Moldavie, en 1837, on avait émis le vœu (1) que les 
étrangers fussent soumis aux tribunaux du pays, et on 
demanda l'abolition, pour eux, de la juridiction consulaire, 
fondée sur les capitulations des traités du la Porte avec 
les puissances chrétiennes, et des méfiances que, disait-on, 
rien ne justifiait. La juridiction consulaire fut pourtant 
maintenue en principe par les Puissances. 

Les Houmains ont formé depuis : 

1° Le code civil du 26 novembre 26/8 déceinbni 1864. 

2" La Conslitution du 30 juin 1866. 

3" Un corps de lois dont plusieurs touchent, comme 
le code civil et la Constitution, à la situation des juits. 

Le procotole des conférences de Constantinople du 11 
février 1858, auxquelles prirent part seulement les puis- 
sances alliées (France, Angleterre, Autriche, Turquie) est 
très-libéral. En voici quelques extraits (2). 



XUI. Tous les cultes et ceux qui les .professent jouinjut d'une 
égale liberté et d'une égale protection dans les deux prloci- 
pnutés (3). 

XV. Les étrangers poiirninl posséder des biens fonds en Mol- 
davie et en Valachie, en acquittant les mêmes charges que les 
indigènes, et en se soumetlani aux lois. 

XVI. Tous Igs Moldaves et tous les Valaques seront, sans excep- 
tion, admissibles aux emplois publics. 



(2) Ibidem, p. 13. 

(3) Voir plus bss'le rapport de la Coraniisslon du Divan moldave 
touchant la cinquième question du programme génùrul, 
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XVIII. Toutes los classes de In puputalion, sauB aucune distinc- j 
lion de naissance aï de culie, jouiront de l'^alilé des droits àyils, | 
et pnrticulièrement du droit de propriété, dans toutes les formes; 
mais rexercico des droits politiques sera suspendu pour les indi- 
gènes placés sous une pmteclion èlrangÈrc. 

Les protocoles des confiïrencL's de Paris de 1836 et de 1838 ' 
n'expliquent pas les chaiigeiueiits importants qui fuR'iit 
apportés, au d^lrimeut des Juil's, à ce premier projet, et 
il est diflicile de dire à la suite de quelles soUicitatioos les 
Puissauces introduisirent dans la convention de Paris du 
7/19 août 18S8 l'article 4d, qui, tout en laissant aux Juils 
roumains leurs droits civils, se contentait d'espérer qu'on 
leur accorderait les droits politiques. Dana le Divan ad hoc 
de Moldavie, comme dans celui de Valacliie, on avait parlé 
de tolérance, de liberté religieuse et de civilisation (1). La. 
suite démentit ces bonnes promesses. 



Convention de Paris. ISS8. 

La Convention de Pahis, des 7/19 août 18S8, qui a cons- 
titua la *Romnanie, contient l'article suivant : 

Art. 46. — Tous les Moldaves-Valaques sont égaux devant la 
loi, devant l'impôt, et tous également admissibles aux emplois 
publics. 

Les Moldaves et les Yalaques de tous les rites chrétiens jouiront 
également des droits politiques. I.a jouissance do ces droits 
poiu-ra être étendue aux autres cultes par des dispositions légis- 
latives. 

Constitution. 1864. 

Code civil,, 26 novemure/S décembue 18Gi. — Art. 9. — Ceux 
(des individus nés et élevés en Itoumanie) qui ne sont imis de 



(1) Cbicini, la pucsHon dEi Principautés devaitl l'Europe, 2" édiU 
Paris, 1858, p. 373. 
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riie chrétien ne peuvent obtenir la qualité et les droits de citoyen 
roumain qu'aux conditions prescrite;! par l'article Ifi du prient 
Code. 

AriT. tO. — L'élranf^er qui voudra se fdiro Daluraliser en Ron- 
niauie sera tenu de demander la naturalisation par une supplique 
adressée au Prince 

... Si l'Étranger, après cette demande, demeure dix années 
dans le pays, et s'il prouve, par sa conduite et par ses acles, 
qu'il est utile au pays, l'Assemblée législative, sur l'avis du 
Prince, après avoir pris l'avis du Conseil d'État, pourra lui accor- 
der un décret de naturalisation qui sera sanctionné et promulgué 
par le Prince, 

Conslitulion. 4866. 

Constitution bu 30 juin 186G. — Art. 7. — Les étrangers de 
rite chrétien peuvent seuls obtenir la naturalisation. 

Lois diverses. 

Los israélites sont vises ouvertement sous des formulas 
vagues dans un grand nombre de lois, règlements, tant 
antérieurs que postérieurs à 18S8. Ce sont principalement 
les lois sur la naturalisation, sur h droit de domicile dans 
les campagnes rurales et le vagabondage, sur le droit d'ac- 
quisition de propriétés immobilières, sur le débit des spiri- 
tueux, le monopole du tabac, l'adjudication des entreprises 
publiques, la loi du recrutement militaire, etc. 

Toutes ces lois et mesures diverses seront examinées en 
détail plus loin. 



TOrS LES ISBAÉLiTES SONT CONSIDÉRÉS COMME ÉTRANGERS. 

Il résulte de Tartictc 46 de la Convention de Paris do 1838 
que les israélites possèdent en Roumanie tous les droits 
civils et que les puissances espéraient qu'ils obtiendraient 
des chambres les droits politique^. 



— es- 
tes exclusions des articles 9 et 16 du code civil et l'article 7l| 

de la constitution ne s'appliquent qu'aux Israélites étrangers 
Cependant, par une interprétation qu'on ni^. saurai^ 

approuver, le gouvernement, les ctiamlires et les tribunaui 

ont privé les israélites de tous les droitsque leur accordaienli 

la convention de Parts et la constitution. 
La population Israélite de Houmanie peut se diviser < 

trois catégories : 

Calcgone a. Les israélites indigènes établis dans le payai 
de père eu iils et de temps immémorial. 

Catéfiorie b. Les Israélites venus en ftoumanio à des] 
époques diverses et dont plusieurs générations sont nées dans 
le pays. 

Catégorie «. Les israélites ayant unt> nationalité étrangère.^! 

Les Roumains se sont toujours refusés k reconuailre aux^ 
catégories a et h la qualité d'Israélites indigènes. 

Pour eux, il n'existe pas d'Israélites roumains. 

Cette théorie se trouve exprimée et soutenue dans la JN^o^l 
(imprimée) de M. le miniètre de l'intérieur de RoumanieJ^ 
adressée (fm 1869} à son collègue, M. le ministre des affair 
étrangères, en réponse à la Note du 13 juin (1S69) i 
M, l'agent et consul général de France à Bucharesl. Cette 1 
note, signée par M. Cagalniclieano, alors ministre de l'Inté- ] 
rieur, justiliait comme suit les expulsions dos isi'aélites, 
ordonnées par lui dans les campagnes : 

Page 3 J<! doii faire toutes mes réserves touchant la thiîorie, 

que le TeSus d'autoriser les juifs h tenir des cabarets et à affermer | 
les octrois dans nos villages constituerait une violation à lu Con- 
vcntiuQ do Paris et que cela donnerait un droit d'inlervoulion aux 
puissances garantes. . 

... Les principautés de Moldavie et de Valachie possèdent depuis - 
des siècles et elles ont su conserver l'indépendance administrative 
et législative. 
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... Le Irailé de Paris et h conveiilion (jui l'a suivi n'ont l'ait 
que compléter et mettre sous la garantie des grandes puissances 
cette autonomie séculaire. 

Ce droit nous a valu une reconnaissance plus étendue et plus 
absolue dans le préambule placj par les puissances garantes ollca- 
mêmes eu ttite du statut du 9 mai 186i. 

Ce préambule contient textuellement ce qui suit : 

Les Principautés-Unios peuvent, h l'avenir, modifier et chanfter 
les lois relatives à leur organisation intérieure avec le concours 
légal de tous les pouvoirs établis, et sans intervention d'aucune 
sorte. 

Paye S. En Roumanie, les juifs ne constituent pas seulement 
une communauté religieuse distincte, mais encore, dans toute la 
force du terme, une nationalité élrangére aux Roumains par son 
origine, ses mœurs et même ses sentiments, 

... Le gouvernement et la nation ont donc le droit et le devoir 
de s'intéresser au progrès de celle population êlrnngère qui vit au 
milieu de nous 

C'est k peu près ce que dit .\1. iîratiano, dans la séance de 
la CImmbre du 29 juin/IO juillet 187i>, à propos de la dis- 
cussion de la convention avec l'AutricIte : 

... 11 y a des Israélites qui vivent parmi nous de père eu 
fils depuis de nombreuses générations, qui ont sucé lo lait de 
femmes roumaines ; il y a di;s Israélites qui ont été à l'école avec 
nous qui parlent notre langue maternelle, qui depuis un siècle 
ont partagé nos soutTrauces. 

... Messieurs, nous n'avons voulu accorder dm droits (allusion 
aux efforts faits pour cet objet en 18661 qu'aux israéliies qui sont 
nés dans le pays, qui parlent notre langue, qui sont accoutumés 
à nos mœurs et k notre genre de vie, qui ont grandi avec nous 
sur tes bancs de l'école; à ceux-ci seulement nous avons voulu 
reconnaître des droits en 1S66. 

Mais qu'est-il arrivé ï Toute la nation, considérant les circon- 
stances d'alors et en présence d'une foule menaçante, nous a dit: 
Nous ne voulons pas forcer la porte, car il est à craindre que 
demain, soit par pression , soit par toute autre influence, cette 



masse entière ne nous envahisse et ne nous dépouille de notre 
nationalité. 

Grâce à cette théorie, les Israélites des catégories a et 1 
sont privés en Houmanie de tous les droits, assimi 
étrangers et frustrés principalement des droits que leur as-fl 
surait la convention de Paris. 

LES ÉTRANGERS. 

Dans tout ce qui va suivre, il ne faudra donc jamais per-j 
tire de vue : 

i" Que les israélites indigènes aussi bien que les israé 
lites des autres pays sont considérés en Roumanie comme de$% 
étrangers ; 

3" Qu'un grand nombre de lois qui ont principalement 1 
pour but d'atteindre les Israélites dans leurs droits, ne nom- 1 
ment pas les israélites, mais se contentent de les désignerM 
sous la dénomination d'ÉTBxscEKs ; 

3" Qu'il est, par conséquent, inutile, dans la plupart deaW 
mesures énumérées plus loin, de faire une différence entre iesf 
israélites indigènes' et les israélites étrangers. 

II 

tOIS CONTRE LES ISRAÉLITES 

, DOUlCiLE DANS LES CAMPAGNES 

Les israélites ne peuvent pas s'établir dans les communeiM 
rurales, ou du moins ils ne le peuvent pas sans la permis~T 
s ion au Conseil municipal. 



Le Moniteur officiel (Roumain) du 20 mai, 1"' juin 1867, 
contient la liste chrunologique de toutes les anciennes mesures I 
prises à ce sujet contre les israélites. Elle y est insérée par I 



M. Braliaiio, alors ministre de l'iiittrieur. En voici un 
extrait ; 

1831, Règlejncnlnrgamqiiedel^ Valachie, rhap. m, art. 74, édic- 
tant, pour les commissions cadaslrales, l'obligation d'inscrire l'avoir 
et la profession de toutisraéliieet de provoquer l'espulsion de ceux 
(des israélites) qui se trouveraient n'avoir aucun niélier utile et 
vivraient en gens sans aveu, ainsi que d'empûcher à l'avenir 
leurs coreligionnaires de cette dernifere catégorie d'entrer dans le 

1fi3i. Ordonnance du prince Alexandre Ghica, enjoignant au 
conseil ikdministratif de ne recevoir dans le pays absolument que 
les Israélites munis de passe-poris et justifiant qu'ils ne feronlque 
traverser le terriloire pour se rendre dans d'autres paya, et ce, 
BOUS la condition qu'ils quitteront le pays dans un mois au plus 
tard. 

La même ordonnance porte que l'on tiendra un registre de 
tous les juifs et que l'on fera passer la frontière à ceux d'entre 
eux qui seraient reconnus liors d'état de subvenir à leurs besoins 
par UD métier quelconque. 

1866, ii avril. Ordre de M. Dimitri Ghica, ministre de l'inlé- 
rienr, sous ie n" 902i, donné aux préfets de Rimnicu-Sarat, dans 
lequel..., à l'égard des Israélites établis dans les communes ru- 
rales, ce ministre décide le maintien des baux, en règle passés 
par des juifs pour l'affermage des propriétés jusqu'à leur expira- 
tion, mais ordonne d'empéclier, à l'avenir, d'une manière absolue 
en vertu des circulaires faites sur cette question par son prédé- 
cesseur et réitérées par la circulaire n" 2209, rétablissement des 
juifs dans les communes (rurales). 

Cet article serait une espèce de garantie pour les Israélites, 
si le plus souvent les conseils municipaux ne leur refusaient 
le droit de séjour. 

Et en tête do cette liste, publiée pour justifier les expul- 
sions ordonnées par lui, M. Bratiano écrivait ces mots : 

... Le gowentement se fait un deixir de reproduire ici (à 
l'appui de ses circulatTa du 7 auril, du 2i avril et du 7 mai 1867, 
qui expulsaient les isTaéUles des cmnmunes rvTalesj les (ois et les 



dispositions erintanîrs et i/ue fc ministère H ioulfs les aulorilvn 
adminislratieci sont leiiiit: d'appliquer d^sormiiis sans hêsilalion, 
jusqu'à ce que d'autres loif viennent les abroger. 

M. Cogalnicticano « dans sa circulaire aux pri^t'ets du 
lS/27 janvier 1868, disait de même : 

( D'après les lois du pays, les juifs n'ont point de domicile 
perniaoent dans les viltagps. Par conséquent ils ne peuvent être 
ni cabarellcrs, ni enlrepreneurs d'octrois daun les communes 

rurales, A partir du 23 avril prochain, les juifs ne peuvent 

plus exercer dans les villages la profession de cabaretiers ni 
d'entrepreneurs d'octrois, i 

Cttte circulaire vise les circulaires dos 17 et 28 juin 1861 
(ministère Coslaforu), S février I8C6, H mars el U avril ISfiB 
(Dimitri Ghica), etc.j 

Plus tard, le même ministre, par sa circulaire du 7 avril 
1869 [Note de M. le ministre, etc., p. 10 et p, 23), accorde 
B un domicile provisoire à diiïérenles catégories d'ouvriers 
» isrfléliles, tels que machinistes, distillateurs, maçons, 
M menuisiers, tailleurs, conlonDicrs. Aller plus loin, con- 
« trairciiicnt à des lois positives el à l'inlérôt de mon pays, 
H ce serait compromettre la sécurilf^ publique, n 



11. VAGABONDAGE 



Les isrnHites peiwenl flre expidst'H cnmvie vafiabonds et 
par voie administrative des communes rurales. 

Le Moniteur officiel du 20 mai/1" juin 1867, déji\ cité 
plus haut, contient à ce sujet une longue liste de règlements 
et ordonnances qui, suivant M. Bratiano, doivent continuer 
à être en vigueur et qui ont été appliqués par lui et par 
M. Cogalnicheano à tous les Israélites établis en Roumanie, 
en 1867, 1868 et 1869. 



Voici la copie faite sur le Moniteur de quelques-unes de 
ces dispositions : 

1839, !•'■ juillet. Journal du Conseil des Ministres, 

18i0, mars. id. 

18i3, 14 octobre. id. 

1845, 17 décembre. Référé du secriStariat d'Etat. 

1830, 12 décembre. Journal du Cnnseil des Ministres. 

1837, 8 mai. Référé du dépnrlement de l'Intérieur, 

Tous ces documeuts enjoignent aux autorités de police... de 
s'occuper activement de la recherche des vagabonds, de quelque 
nationalité qu'ils soient et particulièrement des vagabonds juifs. 
Ceux qui ne juslifieront pas d'un capital d'au moins 3,000 pi?.s- 
tres ou d'un métier utile seront expulsés. 

1867. Circulaire du Ministre de l'Intérieur oua; préfets, leur 
rappelant les dispositions prises par ses prédécesseurs en ce qui 
concerne les vagabonds et notamment les étrangers de cette 
catégorie, et recommandant leur application, aQn de débarrasser 
le pays du fléau du vagaboudage. 

Le Code pénal, titre III, section ii, j'cstroint lu droit 
d'expulsion des vagabonds : 

AiiT. 218. — Nul ne peut être déclaré vagabond que par sen- 
tence judiciaire. 

Art. 220. ^ Les vagabonds déclarés appartenant à une natio- 
nalité étrangère pourront être aussi expulsés {au lien d'être in- 
ternés). 

Cependant l'usage que M. BraLiano et M. CogalnJcliano 
ont l'ait des anciennes lois en ordonnant à diverses reprises 
l'expuision en masse des juifs des campafines, prouve assez 
qu'ils prétendent que ces restrictions ne sont pas valables 
pour les israélites. 



m. PROPRIÉTÉS RURALES 

Les israélilPS indi<iénes ou étrangers ne peuvent pas pos- 
séder d'immeuhles dans tes campagnes. 

C'est au moins la juridiction un t'on^'^rrement et des tri- 
bunaux; mais on peut prétendre à bon droit (|ue cettejuri- 
diction est erronée. 

D'après l'ancien droit, aucun étranger (et l'on se rapel- 
lera que tous les Israélites sont traités d'étrangers en Rou- 
manie), à quelque caste iju'il appartînt, ne pouvait devenir 
propriétaire foncier en Roumanie. C'est ce que prouve le 
teste suivant : 

Rëgi.ehent ORGANIQUE DE LA Valachie , section V, cha- 
pitre m, art. 379. — Tout étranger de rite chrétien qui viendra 
dans le pays et voudra obtenir les droits politiques de citoyen, ne 
peut les obtenir sans représenter un document qui lui sera délivré 
par le prince, après délibération préalable de l'assemblée générale 
ordinaire. La délibération de celte assemblée et la sanction du 
prince seront rendues dans les formes suivanles (non textuel): 

i" L'étranger nouveau-venu fera une demande au gouvernemen 
Justifiant de ses revenus ou du mëtier qu'il connaît. 

2" L'assemblée générale ordinaire examinera cesjustibcattooset 
fera on rapport au pnnce 

3° (Textuel) Si, à la suite de cet examen, les ju'iii Beat ions de 
l'étranger sont reconnuLs exacte», celui ci pourra emplojcr «es ca- 
pitaux à acheter des immeubles quelconques, et si, par ses actes 
privés, il s'efforce dedeplojer une capacité qui prouve quil peut 
vraiment être utile it 1 Etal, et si, passant ainai dix annets, à 
partir du jour oii il aura formule sa demande, il garde toujours 
une conduite honorable, il loi sera donné un diplOme de natura- 
lisation. 

RËGLEHBNT ORCAMQLE DE LA MoLOAViE, onnpxp \ Vualo^ue à 
celui de la Valachie, art 379 



La loi du 19/31 août 1864 avait aboli ces i 
faveur des chrétiens étrangers ; 



.^strictions ou 



Art. 1". — Les étrangers de rite chrétien, domiciliés en Rou- 
manie, auront le droit d'acheter des propriétés immobilières... 
si les RoumaÎQs jouissent de ce droit dans le pays de ces étrangers. 

Enfin, rarlicle H du Code civil, postérieur de quelques 
mois à celte loi, paraissait abolir ces restrictions en faveur 
de tous les étrangers sans aucune restriction. 

AiiT. H. — Les étrangers jouii'out en général, en Roumanie, 
des droits civils, sauf les cas oii la loi en aura disposé autrement. 

Mais la cour de cassation ne voulut pas admettre que le 
Code civil avait aboli l'article 1" de la loi du 19/31 août 
1864. Voici ses considérants (3 fiivrier 1867) dans le procès 
de M. Schwarzmano, Français de religion Israélite; 

« Considérant que l'article 379 du Règlement organique de la 
Valachic et l'Annexe X du Règlement organique de la Moldavie ne 
leur reconnaît (aux étrangers) cette capacité civile et politique 
d'acquérir des immeubles qu'avec ces resliictions, qu'ils auront 
leur domicile en Roumanie et qu'ils se naturaliseront, n'admet- 
Jant toutefois au bénéfice de la naturalisation que les étrangers 
du rite chrétien ; 

B Considérant que l'article 379 et l'Annexe en question qui 
commencent par ces mots : a Tout étranger du rite chrétien » 
donnent assez clairement à entendre que les dispositions relatives 
à la naturalisation ne sont aucunement applicables aux Israélites. 

I Considérant... que la loi du 19 août 18(!4 a généralisé le 
principe de la loi de 1836, en conférant des droits civils h tous 
les étrangers de rite ehrélien en Roumanie, tout en maintenant 
aux étrangers de rites non chrétiens la position qui leur estfaile 
par les Règlements organiques ; 

» Que le Code civil, postérieur à la loi du 19 août 186i, n'a 
modifié cette dernière en rien, vu que ces deux lois n'ont été 
promulguées qu'à trois mois d'intervalle et par le même législa- 
teur, sous le même régime et sous l'empire des mêmes idées, de 
sorte qu'il semble difficile de supposer que l'une abroge l'autre, 
l'article 11 du Code civil déclarant d'ailleurs expressément qu'il 
y a des cas où des étrangers ne jouissent pas des droits civils en 
Roumanie, et que des cas semblables n'existeraient pas si les 
restrictions de culte et de réciprocité luternationale comprises 



I 
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dans une loi spéciale du 19 août 18r>4 avaient été considéréRS 
ronime abrogées par l'omission de l'article H du Code civil du 
26 novembre 1864... 

Que cela étant, le recourant invoque à tort la réciprocité inter- 
nationale entre la Roumanie et la France... que le recourant 
réclame pour lui, Israélite sujet français... 

Rejette le pourvoi, etc. 

La Cour de cassation admet donc que les Israélites étran- 
gers sont encore, en ce qui concerne leur situation civile 
et notamment le droit de propriété, sous le régime de l'an- 
cien Règlement organique qui, pour eux, n'a pas été aboli 
par la Constitution de 1866 et le code nouveau de 1864. 

On verra d'autres et curieuses applications de celte 
théorie au chapitre où il sera traité de la récente conven- 
tion commerciale de l'Autriche et de la Roumanie. 

On y remarquera que les tribunaux refusant le droit de 
propriété aux étrangers {entendes isi-ai'b'tes indigènes mi noaj 

HËUE DANS LES VILLES (1). 



IV. — hAtëls, débits de spiritueux dans l 

Les Israélites ne peuvent pas être enb'epreneurs d'hôtels, 
et d'auberges, ni avoir en général aucun débit de boissons 
dans les campagnes. 

Voici d'abord, toujours d'après le Moniteur o/pciel du 
20 mai /l" juin 1807, la liste des anciennes dispositions à 
ce sujet : 

183S. Arrêté du Conseil des ministres, sanctionné par le prince, 
qui défend aux tribunaux... de légaliser des contrats de fermage 
passés par des juits. 

(1111 y aeupourlaiit des arrêts de tribunaux qui ont ont permis à des 
israélilos indigènes d'acquérir des immeubles dans ies villes. On remar- 
quera du reste, dans le chapitre consacre k UConveDlion commerciale, 
que M. Bratiano ne conteste pas ce droit aui israèlites indigènes. 
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1861, 17 juin. Circulaire tlii niînistûre de l'inléricur de Vala- 
chîe, réitérant l'ordriî donné en 1849, sous le n" ilii, à plusieurs 
préfectures, et ayant pour bot d'empêcher les Israélites de s'éta- 
blir dans les conimunes (rurales) en qualité d'entrepreoeurs 
d'hOlels, de cabarets, et d'y affermer des propriétés, et d'en expulser 
ceux qui se trouveraient déjà établis de la sorte. 

18C1, 28 juin. Répétition de la même circalaire sous le n" 
5021. 

1866, 5 février. Circulaire de M, N. Cretzoulesco, ministre de 
l'intérieur (n" â369). Le ministre... ordonne de ne tolérer dans 
aucune commune rurale l'établissement des juifs dans ces condi- 
tions (comme entrepreneurs d'hôtels et de cabarets et même 
comme fermiers). 

1860, 1-i avril. Ordre de M. Dimitri Ghica (cité plus haut). 

Il y a en outre deux circulaires de M. Bratiano, dont 
Tune est datée de ce même 27 mai 1867 : 

1867, 2i avril et 27 mai. Deux circulaires de H. J. Braliano, 
ministre de l'inléricur, dans lesquelles il rappelle aui préfets les 
dispositions de l'article SO, annese P, du Règlement et... la circu- 
laire du 5 février 1866, pour empêcher les juifs de se faire entre- 
preneurs d'hôlels, de cabarets et d'affermer des propriétés. {Moni- 
teur officiel, 27 mai 1867.) 



Vient ensuite la loi des spiritueux du 1" 



I 187; 



Art. 8. — Dans les communes rurales, les villages et liameauï, 
dans les auberges isolées ou placées sur les routes, les débitants 
de boissons ne pourront obtenir de licence que s'ils sont inscrits 
sur la liste électorale communale d'une commune roumaine. 

Art. 12. — Si un juif débite des spiritueux sans licence, les 
boissons trouvées chez lui seront confisquées, et il sera passible 
d'une amende équivalant à la taxe annuelle qu'U aurait dû 
layer. 

La m<;me peine sera prononcée contre tous ceux qui contrevien- 
dront aux dispositions de l'article 8. 

* Les israéiifes ne sont pas nommés dans celle loi, mais ce 
sont eux seulement qu'elle veut atteindre. 
On en trouvera la preuve dans le discours prononcé à la 
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Chambre (mars 1873) par un député, M. Epureano, dans li: 
cours de la discussion de c^ttc loi. 

Lorsque la loi fut présentée au Sénat, l'article 8 rencontra de 
l'opposition et aurait été rejeté, si la gouvernemenr n'avait pas 
déclaré que ces disposilions étaient toutes provisoires et suspen- 
sives. Le but principal des efforts était d'exclure les juifs du 
commerce des spiritueux dans les villages et sur les grandes 
routes. Mais la loi ne parle pas des juifs, mais seulement d'élran' 
gers. Si maintenant on applique la loi d'une manière impartiale, 
on esclura non-seulement les juifs, mais encore les Bulgares, les 
Serbes, les Grecs, etc. 

V. — FEBMiGE DES TERRES, 

Les israélites ne peuvent pas prendre des tcn-es en fermage. 

Les dispositions édictées ù ce sujet ont été citées plus 
haut, page 73 et suivantes. 

En voici encore deux, extraites du numéro du Moniteur 
officiel déjà cité. 

1801, 8 mai. Décret du prince Alexandre Mourouïi, par lequel 
il est défendu aux juifs d'acheter des produits à venir des terres. 

1831. Article 50 de l'annexe P, chapitre 111 du Règlement orga- 
nique (delà Moldavie) portant: La nation juive, suivant l'ancien 
usage, n'a pas le droit de prendre des terres en ferme. 

VI. — HATUKALISATION. 

Les israélites étrangers ne peuvent être naturaUsi's que 
dans des cas lrès-exceptionels_. 

On lit dans la loi communale du 31 mars/12 avril 1864, 
un article {'àG, aujourd'liui 24 de la loi communale du IS 
mars 1874) ainsi conçu : 

Les israélites indigènes, jusqu'il ce qu'ils aient prouvé qu'ils ont 
les sentiments et les muturs des Roumains et jusqu'à la modiTica- 
tion de la présente loi, ne pourront obtenir la naturalisation ni 
exercer les droits communaux qu'aux conditions suivantes : 
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1" Si, servant dans l'armée roumaine, ils ont obenu le grade de 
sous-ofÇcier; 

2° S'ils ont achevé les cours d'un collège ou d'une faculté eu 
Roumanie ; 

3° Si, après des éludes régulières, ils ont obtenu d'une facollé 
étrangère le diplâme de docteur ou de licencié dans quelque spé- 
cialité que ce soit, pourvu que ce diplôme soit reconnu par le 
gouvernement du pays; 

i" S'ils ont fondé en Roumanie une fabrique ou une manu- 
facture utile au pays et occupant au moins cinquante ouvriers. 

Cette dernière concession faite en 1864 a elle-même élé 
annulée par une décision de la cour de cassation de Bucha- 
rest, du 24 septembre 18"5, ainsi conçue : 

. . . Considérant que . . , l'article 24 de la loi communale (de 
1874) étant en contradiction avec l'article 7 de la Constitution, 
qui prime toutes les autres lois, n'est pas applicable 

La Cour... (refuse le droit communal même à des Israélites 
qui satisfont à toutes les condilions de l'article 24 de la loi com- 
munale de 1874). 

Il faut remarquer que ce dernier arrêt s'applique à des 
israélites indigènes (1). 

VII, DROITS COMMUNAUX. 

Comme on vient de le voir, il y a au moins certaines 
catégories d'israéliles roumains qui peuvent réclamer à bon 
droit les droits communaux. 

Ce droit leur est cependant refusé par les tribunaux. 

Lorsque la nouvelle loi communale fut discutée en 1874, 
il ne manqua pas de députés qui réclamèrent l'abrogation de 
l'article 26 ; mais comme elle n'était pas proposée par le 
gouvernement , les députés u'avaient pas le droit de s'en 
occuper. Le ministère leur opposa les règles de la procédure 
parlementaire en Roumanie, et c'est ainsi que l'arlicle 26 do 



(1] Voir le chapitre s 



la loi de 1864 lui maintenu comme article 24 de la nou- 
velle loi communale votée le 43 mars 1874 et promulguée 
le 8 avril 1874. 

Kn vertu de cette loi, deux médecins Israélites, M, Roth 
et M. Rosentiial, obtinrent, k la suite d'une sentence du 
tribunal d'Ilfov (c'est le nom du district dont Bucharest 
fait partie), leur inscription sur la liste électorale de Bu- 
charest et prirent part aux élections communales de juillet 
1874. Mais dans le cours de l'année, des électeurs réclamÈ- 
rent auprès de la cour de cassation de Bucharest contre l'ad- 
mission de ces deux israélites. En même temps, certains 
conseils municipaux, entre autres celui de Bucharest et 
celui (te Jassy, refusaient d'appliquer la loi. M. le docteur 
Blumenfeld, de Bucharest, qui avait suivi le cours complet 
des études universitaires en Roumanie, puis obtenu à Vienne 
le diplôme de médecin et la droit de pratiquer en Rouma- 
nie, n'avait pu se faire inscrire sur la liste électorale de 
Bucharest, 

La Cour de cassation, appelée k juger la question dans 
sa séance du 3 février 1875, refusa de se prononcer sur le 
fond et se contenta de déclarer que les listes de 1874 étant 
périmées, il n'y avait pas lieu de statuer. 

MM. Both, Rosenthal et Blumenfeld ne se découragèrent 
pas. Ils réclamèrent leur inscription à Bucharest sur les lis- 
tes de 1875. La question lut débattue dans la séance du 
conseil municipal le 6 février 1873 et le conseil décida que 
les requérants seraient rayés des listes électorales. 

Cette décision fut confirmée par un arrfité du tribunal 
de première instance d'Ilfov et, malgré les efforts du pro- 
cureur général, M. Paul Vioreanu, par la cour de cassation. 
L'arrêt de cette cour, daté du 24 septembre 1875, est ainsi 
cooQU : 
Ouï M. G. Filili, membre de la Cour rapporteur, les appe- 
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u, procur 



en ses raiiclu- 



appeliiiils et M. D.-!". Vio; 

si 0113, 
La Cour, 

Staïuant sur le premier moyeu de cassation, tiré de l'escês de 
pouvoir et de la violation de l'article îi de 1» loi communale 
aciuelle et de ce que le Tribunal ne pouvait déclarer abrogé un 
article expressément maintenu par la législation ni critiquer ou 
corriger l'œuvre du législateur; 

Vu l'article 7, § 2, de la Constitution, qui dispose que : <• les 
élrangers du rite chrétien peuvent seuls obtenir la naturalisa- 
tion 1 , ensemble l'article 24 de Ja loi communale, ainsi conçu : 
» Jusqu'à preuve de leurs mœurs et de leurs sentiments rou- 
mains et jusqu'à modification de la présente loi, les Israélites 
indigènes ne pourront exercer les droits communaux que dans 
les conditions suivantes : 

s a) S'ils ont obtenu, dans l'armée, le rang de sous-lieu- 
tenunt ; 

n b) S'ils ont suivi jusqu'au bout les cours d'un lycée ou d'une 
faculté en Roumanie j 

* c) Si, après des études régulières, ils ont obtenu, dans une 
université étrangère , le diplôme de docteur ou de licencii' , dans 
quelque faculté que ce soit, à condition que ce diplôme ait été 
reconnu par le gouvernement roumain; 

» d) S'ils ont établi en Hoituianie une fabrique ou une manu- 
facture utile au pays et occupant au moins cinquante ouvriers ; < 
Considérant qu'il résulte de la sentence du tribunal d'Ilfov que 
les docteurs Roth, Rosenthal et Blumenfeld, du culte Israélite, 
appelants en cassation, ont demandé leur inscription sur les listes 
électorales de la commune de Bucharest comme électeurs du 
Conseil communal de cette ville, en vertu de l'article 24 de la loi 
communale de 1874, en se fondant sur leur qualité d'israéliles 
indigènes et sur la possession de diplômes scientifiques reconnus 
parle gouvernement du pays; 

Que leur demande a été rejetée par le Conseil communal et par 
le Tribunal, par le motif que n'étant pas de religion chrétienne, 
ils ne peuvent jouir de l'iiidigénat, l'ariicle T de la Constitution 
faisant de l'indigénat la condition essentielle de l'eserciee des 
droits politiques; 

Considérant que le droit électoral communal est un droit poli- 
tique et que l'article 21 île la loi communale étant en contra- 



diction avec l'artide 7 de la Conslilulion, qui primé toules auires 
lois, n'est pas applicable; 

Considérant que le droit d'élire les consuillers inunicipauie et 
d'être élu au Conseil (art. i8 de la loi commuDale) est un droit 
politique, puisque les Conseils municipaux s'occupent des intérêts 
généraux des commuDes et de questions qui se rattachent au 
droit public de l'État, telles que l'âlabli.ssement des budgets com- 
munaux (art. S9 de la loi communale), le vote de l'inipûl ei la 
suppression des contributions (art. 77), la formation des listes élec- 
torales pour la Chambre et le Sénat (art. 89) et le Jugement des 
contraventions de simple police (art. 93) ; 

Considérant que les articles 7 et 8 de lu Constitution interdisent 
aux israéhles l'exercice des droits poliiiques, tandis que l'article 24 
de la loi communale le leur accorde, s'ils possèdent des diplûmes 
scientifiques reconnus par le gouvernement du pays; 

Qu'en présence de deux lois contradictoires, le juge se voit 
obligé d'appliquer l'une au détriment de l'autre; 

Qu'en présence d'une contradiction évidente, le juge doit appli- 
quer ou les dispositions de la Constitution, sans tenir compte de 
la loi communale, ou celles de la loi communale, sans avoir 
égard aux prohibitions édictées par la Conslitulîon ; 

Que, dans l'espËce, ce sont indubitablement les dispositions 
constitutionnelles qui doivent Ctrc appliquées, puisque la Consti- 
tution est la loi fondamentale et capitale de l'Etat, le moteur du 
.mécanisme des pouvoirs publics et la hase du régime constitu- 
tionnel; qu'aux termes de l'article 107 de la loi organique des 
tribunaux, les juges pn^tent serment d'obéissance et de lidêlilé 
à la Constitution, et qu'entin, en l'absence d'une modification de 
la Constitution suivant l'article ISU, les articles 7 et S restent eu 
vigueur et sont obligatoires pour les juges; 

Qu'en conséquence, l'exception invoquée n'est pas fondée et 
doit être rejeléo; 

Par ces motifs, la Cour rejette comme non fondé le pourvoi de 
MM. les docteurs Rosenthal, Biumenfeld et Rolli, etc. 

Ainsi la Cour refuse d'appliquer une loi formelle qui est 

en faveur do .certaines catégories d'israélites, et dlc se met 

au-dessus du pouvoir législiitif en déclarant cette loi in- 
constitutionneiiu. 




- SERVICE MILITAIRE. 



Les israélites sont astreinls au service militaire. 

La plus récente loi sur le st^rvice inilitaîrË i?st du com- 
mencement de l'année 1S76. 

L'article 1" de cette loi porte (]ue tout Roumain est per- 
sonnell liment obligé au service milîtaii-L:. 

L'article 2 s'esprime ainsi : 

Nul n'est admis à servir dans l'année, s'U n'est Roumain ou 
naturalisa Roumain, 

Néanmoins tout individu qui, à l'époque de la conscription, ne 
pourra jusiiiter qu'il appartient h une nationalité étraogËre, sera 
soumis auK dispositions de la présente loi. 

A la lecture de l'article 2, un amendement de M. Carp, 
ministre des cultes et de'l'instructioii publique, qui tendait 
à soumettre au recrutement, non pas seulement les indivi- 
dus n'appartenant pas ii une nationalité étrangère, mais 
encore les étrangi^rs qui n'auraient pas satisfait aux obliga- 
tions militaires dans leur pays, donna lieu à d'instructives 
révélations sur le sens et l'intention de cet article. Il a ])our 
but de soumettre les Israélites aux obligations militaires, 
tout en maintenant contre eus les mesures qui leur refusent 
les droits civils et politiques. Plusieurs députés, sans pro- 
tester contre l'iniquité d'une loi pareille , la prirent cepen- 
dant pour dangereuse, parce qu'elle oH're aux, israélites une 
occasion de produire leurs réclamations, 

Èlre soldat roumain, dil M. Uoliuc, es[ un droit et non une 
obligation. L'essentiel est de savoir si nous admettrons en prin- 
cipe que les seuls Roumains pourront porter les armes et qu'il 
n'y aura point d'étrangers dans noire armée. Jusqu'à présent ce 
principe a été méconnu. Qu'à l'avenir on n'admette plus dans 
l'armée roumaine des hommes qui ne sont pas Roumains. Je parle 
des juifs 
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Un autre député, M. Georges Bi'atiano, neveu du minislre 
de ce nom, précisa encore davantage la question : 

Dès lors, dit-il, que vous imposez l'obligation du service mili- 
taire h une classe d'hommes, vous lui donucz le droit de réclamer 
des droits, el ces étrangera seront fondés à vous dire : « Puisque 
nous faisons parlie inlégiranle de la nation roumaine par l'impôt 
du t^an^ que noua lui payons, nous avons le droit de lui deman- 
der les immunités et les privilèges dont jouissent les Roumains 
en général, i C'est pourquoi il ne faut pas ouvrir aux étrangers 

la plus petite porte Il est vrai que nous ne pouvons pas lis 

Jeter dans te Danube..., mais nous devons leur refuser tout droit 
qui pourrait altenler au droit des Roumains. Nous devons prendre 
les précautions nécessaires pour ne pas nous eiposer plus lard ii 
un mal que nous ne pouvons pas prévoir aujourd'hui. 

Un Irolslème député, M. Agarici, déclara qu'il s'unirait 
volontiers à M. firatiano, s'il s'agissait d'exclure complète- 
ment les juifs du recrutement : 

11 n'en est pas ainsi, dit-il; les juifs nés dans le pays sont 
appelés à tirer au sort el à servir dans l'armée ronmaine. Faites 
donc un amendement pour exclure totalement ceux qui ne sont 
ni Roumains, ni naturalisés, afin que les Juifs n'aient pas le 
moindre motif pour réclamer des droits que, pour ma part, je ne 
veux en aucun cas leur accorder; autrement nous commettrions 
une flagrante injustice envers une partie de notre population. 

M. Mano, ancien ministre de la guerre et maire actuel 
di; Bucharest, se prononça pour le recrutement des juifs: 

Nous savons tous, dit-il, qu'il esiste dans notre pays une classe 
d'hommes établis purmi nous de temps immémorial, lesquels, 
quoique n'étant sous aucune protection étrangère, ne sont ni ne 
peuvent être, dans certaines circonstances, assimilés aux Rou- 
mains. Je suis d'avis que ces hommes doivent payer l'impftt du 
sang, comme le paient les vrais Dis de la pairie. Par le fait qu'ils 
sont nés dans le pays, ds n'appartiennent pas à une nationalité 
étrangère et sont considérés comme Roumains, bien qu'ils n'ali'nt 
pas obtenu rindigcnat. 

L'article 2 a été voté. 
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Les Israélites ne peuvent avoir aucun grade dans l'armée. 

Le décret sur le recrutement de l'armée du 4 avril 1874 dit : 

Abt. 15. — Ne peut êlre nommé sous-lieutenant : celui qui 
n'est pas roumain ou naturalisé roamain. 

IX, — LOIS DIVERSES. 

Tabacs. — Un Israélite est fermier général du monopole 
du tabac, cependant la loi sur ce monopole, datée du 
6 février 1872, lui interdit d'employer des Israélites. 

Art. IS. — Les entrepreneurs et tous les débitants de tabao 
doivent être Roumains : 

Avocats. — Le décret sur la constitution de la corporation 
des avocats, du 4 décembre 1869, dit : 

Art. ^"^ — Pei^nno ne pourra exercer la profession d'avocat 
près les tribunaux, cours ou cour de cassation, sans Être Roumain 
ou naiuralisé Roumain et sans avoir un diplôme d'étude de droit 
d'une facullé roumaine ou étrangère. 

Les israélites sonteri général exclus de la magistrature, du 
professorat, et de toutes les fonctions publiques; on leur 
défend de prendre part aux adjudications pour les travaux 
publics entreprises de l'Etat, le tout probablement en 
qualité d'étrangers; nous ne savons pas s'il y a des textes 
de lois à ce sujet. 



X. — CONVENTIONS COMMERCIALES. 

En 18TS, l'Aulriche-Hongrie a signé avec la Roumanie 
une convention commerciale. 

Dans cette convention les israélites ne sont mi?mi' pas 
uommés, mais tes articles I etïV contiennent des dispositions 
dont le sens énigmatique et dont l'obscurité est calculée (Voir 
plus loin le discours de M. BoerescoJ de manière à pei- 



metlre au gouvernement roumain de traiter les Autri- 
chiens proressant le culte Israélite comme les israélites 
roumains. 
Voici les deux articles delà Convention : 

Article I*"". II y aura pleine et entiÈre liberté de commerce et 
de navigation entre les sujets de la monarchie aiistro-hongroise 
et ceux de la principauté de la Roumanie, qui pourront les uns 
el 1rs autres s'établir librement dans le territoire de l'autre 
État... Il est entendu f|ue par cette disposition on n'a pns voulu 
déroger aux lois et ordonnances en vip;ueur dans les États des 
deux Hautes Parties contractantes et applicables & tous les étran- 
gers en généra! : 1" En Autrirhe-Honiîrio aux lois relalives au 
commerce du colportage... 2" En Roumanie, aux lois et prescrip- 
tions conr^rnant la prohibition d'acquérir et de posséder desbiens 
immeubles ruraux. (Voir art. IV.) 

Art. IV. — Les Roumains en Au triche -Hongrie et les Autri- 
chiens et Hongrois en Roumanie, auront réciproquement le droit 
d'acquérir et de posséder des biens de toute sorte et de toute 
nature, meubles ou immeubles, et en pourront librement disposer 
par achat, vente,.,. (\'oir art.!".) 

PnOTOCOLE FINAL. — .... H est entendu... que par la disposi- 
tion de cet article (art. 1"^ on n'a pas voulu déroger aux droits 
de chaque pouvernemont de prendre, par des lois et des règle- 
ments, toutes les mesures nécessaires de police et de sûreté,, et 
notamment celles par rapport à l'établissement de tout individu 
dans une commune rurale avec l'autorisation seulement du con- 
seil municipal; toutefois, ces lois et ordonnances ne pourront 
entraver en aucune laçon la liberté de commerce. . . . 

11 est bien entendu que par les dispositions de l'article IV, les 
deux Hautes Parties contractantes n'entendent nullement déroger 
aux restrictions faites par le dernier alinéa de l'article !='■ au 
sujet du droit d'acquérir et de pos.séder des biens immeubles 



Voici comment M. Boeresco, ministre de l'Intérieur, dans 
la séance de la Chambre des députés des 27 et 28 juin 
(9 et 10 juillet n. si.) 1875, commente cette loi : 



Par l'arlicle l", nous i 



; obtenu la reconnaissance par 
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l'autre Haute Partie contractante de la situation légale des israé- 
litfs dans le pays, c'est-à-dire, la reconnaissance de l'ëquité des 
restrictions édictées par les lois eiislantes contre les israétites m 
général, sans diUlnction entre les israélUes élrangcrs ou les indi- 
gènes. 

... Nous n'avons pas reconnu d'une manière absolue, dans 
l'article 1", le principe de la liberté commerciale, mois nous y 
Qtojid mis quelques Teslriclioiix. Apres avoir, au commencement de 
l'article 1", accepté et établi ce principe universel, nous avons 
ajouté h. la fin : que par l'acceptation de ce principe il n'est pas 
dérogé aux fois et décrets existant dans les Etais des deux Hautes 
Parties contractâmes, applicables à tous les étrangers en général : 

Nous avons eu besoin de fcrands efforts. Messieurs, pour con- 
vaincre le gouvernement d' Au triche-Hongrie de k nécessité du 
maintien de ces restrictions et l'amener à en consentir l'insertion 
dans le traité. Voilà comment nous avons pu obtenir la rei:on- 
nsissance des restrictions contenues dans la loi de 18Ci sur le 
droit d'acquisition d'immeubles par les étrangers. 

... Je crois donc agir en communauté d'idées avec toute la 
nation et avoir eu égard aux besoins du pays en maintenant les 
restrictions relatives an droit de possession cl d'achat de biens 
immeubles ruraux. 

J'en viens à présent aux autres restrictions d'un ordre générai 
qui sont également applicables aux. indigènes comme aux étran- 
gers. 

Cette restriction est de nature autre, néanmoins d'une très- 
grande utilité pralique et dérive de la reconnaissance dn principe 
d'après lequel les lois et les mesures de police et de sûreté sont 
appliquées à tous les étrangers comme aux indigènes, sans qu'on 
puisse s'en prévaloir pour prétendre que la principe de la liberté 
commerciale en souffre. 

~ • . . Au cours des débats, nous nous sommes dit : Nous avons, 
comme nous avons dil le faire, adopté le principe de la liberté 
commerciale; nous avons mis h ce principe les restrictions concer- 
nant l'acquisition de biens ruraux. Cependant il y a encore d'au- 
tres restrictions que nous devons faire à l'article 1" : nous devons 
admettre comme valables pour tous les sujets autrichiens des ex- 
ceptions relativement aux lois de police et de sûreté publique, et 
c'est ainsi que nous disons dans le protocole final, article 1": 
" Il est entendu en même temps entre les deux Hautes Parties 
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ontraclaiiLes, qim pur la disposilion de cet article, on n'a pas voulu 
déroger aux droits do chaque gouvernement de prendre, par des 
lois et des règlements, toutes les mesures nécessaires de police et 
de sûreté, noiamment celles par rapport à rétablissement de tout 
individu dans une commune rurale avec l'a utorica lion seulement 
du conseil municipal 

Vous voyea. Messieurs, l'objet de cet article, qui est en lui- 
même clair et concluant. Par lui on a voulu s'assurer aussi pour 
l'avenir l'ttjipUrathn efficace de toutes les lois H mesxtres de pnHce 
et de sûreté. Ceci ext tine réponse à la question de M. Eitureano 
concernant l'article 8 de la loi des spirilueux (M. Boereaco veut 
donc dire que l'article 8 de la toi des spiritueux n'c.<I/ioinE abrogé), 
car le gouvernement se réserve le droit de prendre toutes Ifs 
mesures qui lui paraîtront nécessaires, d'agir par la police des 
communes rurales et par les lois de sûreté en ce qui concerne 
les débits de boissons. Par cet artiele enfin, le gouvernement s'est 
réservé sa pleine liberté d'action pour appliquer ces mesures 
d'administration et de police k tous les individus, sans que les 
sujets austro-bongrois puissent l'accuser d'avoir violé le principe 
reconnu de la liberté commerciale. Notre gouvernement, de même 
que le gouvernement voisin, a le droit et le pouvoir de prendre 
toutes sortes de mesures de police et de sûreté. Il se réserve no- 
tamment le droit de restreindre son autorisation k rétablissement 
d'un débit de boissons dans les campagnes, que ce débit appar- 
tienne à un juif ou à un autre étranger. 

Personne ne pourra élever de réclamations ni invoquer ce traité 
en se voyant appliquer les restrictions que nous avons stipulées. 
L'article IV de la Convention, comme pour les auires traités, éta- 
blit le droit pour les Roumains en Aulricbe-Hongrie et pour les 
Austro-Hongrois en Roumanie, do posséder des biens meubles et 
immeubles de toute nature, aux mêmes conditions que les natio- 
naux, et de les aliéner aux mÉmes conditions que ceux-ci. Mais* 
pour prévenir loule erreur relativement h ce droit, pour prévenir 
l'opinion qu'il abrogerait les restrictions définies dans l'article 1^', 
nous avons précisé ce point dans le protocole final, à l'article IV, 
de la f'aç^n suivante : 

■ Il est bien entendu que par les dispositions decetarliclelV.leN 
deux Hautes Parties contractantes n'entendent nullement déroger 
aux restrictions faites par le dernier alinéa de l'article I'' au sujet 
du droit d'acquérir et de posséder des biens immeubles ruraux. • 



Y a-(-il rien de plus clair et de plus catégorique que ces termes? 
J'ai répélé encore une fois les restrictions contenues dans l'ar- 
ticle I". 

Commeut, après tout cela, U. Epureauo en vient-il à insinuer 
que nous aurions résolu la question juive? Qu'est-ce qui l'y a 
poussé? Est-ce peut-être parce que nous avons pris soin de dé- 
clarer par ce traité, devant le paya et devant la Chambre, que 
nous conlinuons à maintenir en vigueur les restrictions légales 
visant les Israélites? ou parce que nous nous sommes préoccupés 
d'établir que les lois de police et de sûreté sont applicables aux 
étrangers et aux nationaux, sans qu'on puisse s'en plaindre comme 
d'une violation du commerce? Par&i que nous avons établi tout 
cela, on nous dit que noua aurions résolu la question de^ juifs. 
Ceci s'appellerait donc une solution de la question juive! Cela 
n'est pas. Messieurs, il n'y a lii rien que quelques mesures de 
précaution, quelques mesures de sagesse, rien que l'admission 
de certaines restrictions à un principe général de pratique euro- 
péenne. 

... Pourtant on nous objecte que les juift auraient lo droit 
d'acquérir des biens immeubles dans les villes. Trfea- certainement, 
mais comment pouvait-il en être autrement? Ce droit, ils l'ont 
toujours eu, ce sont les biens ruraux seulement qu'il leur était 
interdit d'acquérir. Et ce droit d'acquérir des biena ruraux ne 
leur est pas non plus accordé maintenant. Les lois présentement 
en vigueur chez nous ne leur ont refusé que ce droil-là, mais 
non pas celui d'acheter des maisons dans les villes, dont ils ont 
toujours joui. Sans doute, il y a dans notre jurisprudence une 
certaine diversité d'opinions sur ce point. Quelques tribunaux et 
la Cour de cassation ont interprété la loi de 1864 dans ce sens 
que les juifs ne pourraient acheter d'immeubles ni dans les villes 
ni dans les campagnes, mais d'autres ont pensé que la propriété 
foncière leur était permise dans les villes. 

Aujourd'hui, cependant, le sens de cette loi est tout à fait clair, 
et il ne peut plus surgir aucun doute h. ce sujet : les juifs ont le 
droit d'acheter des maisons dans les villej=, et par conséquent 
le droit communal aous les restrictions fixées par le traité soumis 
à la Chambre. Cette interprétation s'applique aussi bien atico juifs 
aulriehiens qu'aux indigènes... 

Et dans une circulaiie adressée aux préfets par le président 



du Conseil des ministres, le 10/22 juillet 1875, M. Catargi 
s'exprime ainsi : 

Cet acte ne rtisout en aucune façon la question Israélite; il ne 
ronfère aucun droit aux juifs... Le traiti^, au contraire, main- 
tient les peslricliona presnriles par nos lois contre les Israélites; 
il fait reconnaître par une de nos grandes puissances curupéeanes 
les exceptions au droit commun que les exigences de noire situa- 
tion sociale et locale nous ont contraints d'admettre à l'égard des 
Israélites. La convention déclare que les lois de police et de sûreté 
continueront à être appliquées à tous les étrangers, Israélites ou 
non, aussi bien que la loi pénale relalive aux vagabonds. 

Aprfts ces explications il ne peut y avoir aucun doute sur 
les intentions du gouvernement roumain et sur le but des 
restrictions plus ou motus claires introduites dans le traité. 
Elles visent les Israélites. 

Le traité de commerce, par son arlicle 1^', laissait au 
moins aux Israélites austro -hongrois le droit d'acquérir des 
immeubles dans les villes et M, Boeresco l'avait formellement 
reconnu. Voici cependant une série de sentences judiciaires 
où, par une interprétation de la loi au moins imprévue, ce 
droit est refusé à tous les Israélites austro-honf;rois. 



L — Décision d« la Cour d'appel de Jassy, 2° section, prononcée le 
13 septembre 1^5, dans le procès de la tutelle Saint- Spiridion et 
de M. (Kvide Ckeittig, ayant pour objet rachat d'une maison en 
ville. 

Considérant que d'après la loi de 18G4, 30 août, qui est en 
vigueur, seuls les étrangers de rite chrétien domiciliés en Rou- 
manie, ont le droit d'acheter des propriétés immobilières, et cela 
en tant que les Roumains jouiraient de ce droit dans leurs pays, d'où 
il résuite que les étranfjcrs qui no sont pas de rite chrétien, 
comme sont les juifs, ne peuvent aoua aucun motii acheter des 
immeubles en Roumanie; 

Considérant que les juifs sont étrangers d'origine, étrangers qui 
n'ont pas de patrie, qui sont et qui rnslent étrangers, car la con- 
dition d'étranger ae conserve et se perpétue de génération en gêné- 
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ration jusqu'à ce que, après plusieurs siècles, ce souvenir s'effncn 
par la fusion des races, tandis que jusqu'à ce jour, les juib con- 
servent In leur, qu'aucune fusion avec les Roumains ne sVst 
opérée, que par le fait qu'ils sont établis en Roumanie ou qu'ils 
sont nés et élevés en Roumanie, ils ne deviennent point Rou- 
mains; 

Considérant que sous l'empire du Règlrment orqanique, article 
1", annexe, sfrl. X, seuls les étrangers de n'importe quelle 
croyance chrétienne qui viendraient en Houmanîo pourraient pro- 
fiter des droits poliiiques de l'indifténal, c'est-à-dire pourraient 
oMenir la naturalisation, A'aîi il résulte que les juifs, qui ne sont 
pas de rite chrétien, ne pouvaient point jouir de celle faveur, ce 
qui prouve qu'ils ont été de lout temps considérés comme étran- 
gers; 

Considérant que celte prohibition est consacrée ég'alement par 
la constitution, laquelle, par l'article 7, disposeqiie seuls losétran- 
frers de rite chrétien peuvent obtenir la naturalisation, d'où il 
résulte que les juifs, étant, étrnnsers et n'étant pas de rite chré- 
tien, ne peuvent point devenir Roumains par l'indi^énat; 

Considérant que, même aux étrangers de rite chrétien, la loi de 
186i n'accorde le droit d'acheter des immeubles en Roumanie 
qu'autant que les Roumains jouissent des miïmes droits dans leurs 
pays, et que, par conséquent, cette deuxième condition de réci- 
procité exigée par la loi, n'existe pas en faveur des juifs qui 
n'ont aucune patrie ; 

Considérant que l'article H du Code civil dispose, en rf'flle p:éné- 
rale, que les étrangers jouissent des mêmes droits civils dont 
jouissent les Roumains, hors les cas dans lesquels la loi dispose 
autrement, que le droit d'acheter des immeubles en Roumanie 
étant interdit par une loi spéciale, il résulta que les juifs ne peu- 
vent point invoquer le bénéfice de l'article cité ; 

Considérant qu'ainsi latente opérée, étantcontre laloi de )R6i, 
doit être considérée comme nulle, et que cette nullité étant pres- 
crite dans un intérêt d'ordre public, elle peut Ctre invoquée par 
n'importe laquelle des fiarties intéressées ; 

Considérant que, une fois la vente déclarée sans viftueur pour 

le motif qu'elle est fkite à une personne qui n'a pas la capacité 

d'acheter, le deuxième moyen invoqué pai' l'appelant reste s 

intérêt d'être discuté ; 

Pour ces motifs, la Cour annule la vente delà propriété urbaine 



de E. Cantacu/ènp, achetée par Oïvide Cheinig de la ttilelle de 
l'hôpital St-Spiridion à Jassy (1), 



II. — Décision du U/26 juillet 1876. 

Le tribunal du district de Coviirlui, section 1, 

Vu la pétition aux fins d'homologation et de transcription de 
l'acte par lequel le sieur M. Bohociu, mandataire du aieur Geor- 
ges Veduvoi, veut vendre un immenble au sieur Kiva Lichter; 

Considérant qu'il résulte de la déclaration verbale de l'aclieteur 
qu'il est du rite hébraïque et non du rite chrétien ; 

Considérant que, d'après l'article l" de la loi du 19 août iHGi, 
les étrangers du rile chrétien seuls ont droit d'acheter des 
immeubles en Roumanie, que par conséquent Lichter, n'étant pas 
chrétien, jouit d'autant moins de ce droit que la convention de 
commerce conclue entre la Roumanie et TA ul riche- Hongrie noii- 
aeulenient n'abrc^ge pas la loi de 186i précitée, mais déclare 
formellecl que seulement les sujets austro-hongrois (et il est 
notoire que ceux-ci sont chrétiens], et non louslcs sujets de naliona- 
litc auftro-hongmise indistinctement, ont le droit d'acheter des 
immeubles en Roumanie; 

Considérant que si le gouvernement ronmain avait en vërita 
blement l'intention d'abroger la loi prol btve de 186( el jar 
suite d'accorder d'une manière génér le h tous le s jet a stro 
hongrois sans distinction de culte le dro t d acquer r des me 
blés, il aurait, dans fon traité de commerce a ec 1 A Irche Hon 
grie, eitprinié cetle intention en termes gen raux on me il la 
fait dans l'arlicle 1'% où il est dit qie le ujets austro-hongros 
sont l'hrea de faire le commerce dans le p 'i 

Considérant enfin que de tout ce qu pré Me I ré. Ile ev 
drmment que le droit d'acheter des mmeuble en R n in e 
n'appartient exceplionneliemenl quaux a slro hoiîR o u 
qualIHés, c'est-à-dire de rite chrétien et non pa de e x du r le 
juif; 

Ouï les conclusions de M. le procureur Pastia; 

Rejette la demande formée par les sieurs Bohnciu et Lichter par 
laquelle le premier veut, en qualité de mandataire du sieur 



(1) Romaiiulu, ÎO noïeinbre 1875. 



G. -P. Veduïoi, vendre au second un immeuble situé dans la 
ïiile de Galati. 

V. FiLOTl. D. Narocel. 

Pour k gre/per : G.-V. Coharnesco. 

Le greffier du tribunal de Covurlui, section 1, aUesle que la 
présente copie est conforme à l'original. 

L. S. Pour le gre/per : Comarnesco. 

N" 8,632. Gaiala, le U/26 juillet 1876. 



111. Décision du S3 août iS76. 
Arrêt ik la Cour d'appel de Focschani. 

Président, D. G. Capelian, eonmller; — MM. D. Neagu; — 
C. Luca; — S. Hociungu ; — .1. Albu, procureur général, repré- 
sentant du minislÈrc public. — M. le Président Hritescu et M. le 
juge suppléant Slainatiu, en congé. 

Joseph Buies, du ressort de Galaii, a, par réclamation du 29 juil- 
let de l'année courante, enregistrée sons le n" 36S1, interjeté 
appel du jugeoienl du tribunal de première instance de Galalz, 
ijo 3492, du 7 juillet 1876, qui a rejeté sa demande en légalisa- 
tion de la vente d'un immeuble situé it Galatz. 

La cause a été fixée au 21 août 1876. L'appelant coniparaîl, 
assisté de M* P. Baschloresco, avoué. 

Apres constatation de ce que te délai d'appel n'est pas expiré, 
il est procédé à la lecture de l'acte et du jugement précités. 

M*^ Baschloresco demande que la sentence du tribunal soit mo- 
difiée de telle /a^on que son client soit Ibndé à réclamer l'honiolo- 
gatioD de la vente d'une maison à lui faite par dame Catherine 
Movila, et ce par les motifs suivants ; la Iti du 19 août 180i n'est 
plus applicable au regard de la convention ii\c.c l'Aulric lie-Hon- 
grie. L'interprétation du tribunal d'après laquelle les qualifications 
t Autrichiens et Hongrois - ne s'entendraient que des personnes 
de confession chrétienne, est erronée, attendu qu'il n'existe en 
Autriche-Hongrie aucune distinction basée sur la religion. Enfin 
les articles 1-11 et IV de la convention ne peuv n n p é 
dans le sens des articles 977 et S8â du code civil a d qu a 
convention n'interdit pas l'acquiïiiion d'immeub es u ba a 
srtjets Israélites de l'Au triche-Hongrie, que c'est d qu n 



-ai- 
de celle nature qu'il s'agit dans l'espace, ouirs que son client est 
libre penseur. 

M. le procureur gi>néral J. Albu se prononce sur le rejet du 
pourvoi et pour h conrimialion du jugement du tribunal. II so 
fonde sur ce que la convention de cette année ne serait rien de 
plus qu'un mode de délernii nation de l'article 11 du Code civil et 
qu'elle n'abrogerait pas la loi de 186i. Et celle dernière, restant 
en vigueur, l'appelant n'aurait le droit d'acheter des immeubles 
ni dan.i les villes, ci dans les campagnes. 

Sur quoi le prononcé de l'arrêta, suivant procês-verbal n" 1178, 
été remis au 23 du mois courant. 

Aujourd'hui, la Cour, après avoir délibéré sur l'appel formé par 
J. Buies contre le jugement du tribunal- de première instance de 
Galati; du 7 juillet de l'année courante, n" 2i9S, lequel a refuse 
l'homologation de la vente d'un maison laite h l'appelant par dame 
CaLherine Movilu, a arrêté : 

L'appelant a reconnu devant le tribunal qu'il appartient à la 
religion mosaïque; 

Considérant qu'aux termes de la lui du 11) aoiil 18f>i, les étran- 
gers qui nap|.drti nnent point a une confession chriitienne ne 
peuv ni auiucrn dt. biens i nuit-ublL^i en Itoumanie, que l'appe- 
lant Liant dL r Lioion mosaïque, n Lst pas fondé à revendiquer ce 
droit 

Considérant que 1 appelant invoque à l'appui de sa demande la 
convention de ILtat roumain a\ec I Autriche-Hongrie, promulguée 
dans le lUomtcitr, n" 113 du ib mai de l'année courante; 

Conhiderant que (.elle Lon\eûtion n'est applicable qu'à ceux des 
tiujets austro-hongrois qui avaient qualité pour acquérir des immeu- 
bles en RoumaniL au moment de U conclusion de ce trailé, vu 
lue lElat roumain s y interdit de prendre avant l'expiration de 
dis années aucune mesure contrai e àla loi de iSGi; qu'en ce 
qui concerne ks sujets austro hongrois de confession non chré- 
tienne les hautes partita conlractaniea n'ont pu avoir la pensée do 
leur attribuer un droit perptlutl dans une convention valable seu- 
lement pour dix années, alorsquil n'a pasétéexprcssémentprévu 
qu'ils jouiraient de ce droit à litre définitif; 

Que, par suite, l'appel de J, Buies manque de base, en tant 
que sa demande tend à l'obtention du droit de possédbirdes immeu- 
bles postérieurement à l'expiration de la convention ; 

faisant droit aux conclusions du ministère public, la Cour rejette 



l'appel de J. Buies et confirme !a senteoiie du tribunal de première 
instaoce de Galalz, du 7 juillet de l'année couranie, n» 2*93. 

La présente décision est sujette, d'après la loi, à recours en cas- 
sation. 
Fait et prononcé eu séuiice publique, cejourd'hui 23 août 187C. 
Acle u" 700/76. 
Suivent les signatures des juges qui ont siégé. 

Le gre/per : G. Flohescu. 
Collationné : Geougescu. 

IV. — Décision de fin novembre i876, du Tribunal da 
Jossy (1). 

Sur la demande faite par le sieur Lcib Meer Hofer a'élre admis 
à concourir à la licitation de la maison de M. C. Eni ; 

Vu que le sieur Lcib Meer Hofer, étant sujet austro-hongrois, 
demande â être admis comme concurrent, en vertu du droit accordé 
par la convention de commerce conclue avec l'Autrichc-Hongrie, 
et que, pour prouver sa qualité de sujet, il présente un [lasse-porl 
accompagné d'une adresse du consulat d 'Autriche-Hongrie, allir- 
nianl, de la part de l'agence, que le nomm(ie Leib Meer Hofer est 
sujet austro-hongrois ; 

Considérant que, par la convention conclue entre la Roumanie 
et TAu triche-Hongrie, le droit d'acquérir et du posséder des im- 
meubles en Roumauiij n'est accordé qu'aux Autrichiens et aux 



Considérant que les prolégâs et sujets ne peuvent bénéficier de^ 
droits dont, suivanl l'article 4 de ladite consention, peuvent jouir 
seulement les ciloijens des États sous la protection desquels s:)ni 
placés les sujets ; 

Considérant que la .qualité de sujet ne constitue pas le droit 
d'être nommé eitotjm de l'Étal ii la protection duquel on a eu 
recours ; 

Considérant que la dénomination de sujet, dans la convention 
de commerce avec l'Autriche- Hongrie, ne peut avoir d'autre sens 
que celui de citoyen, — du moment où l'État roumain n\ quH des 
àloyens et n'a ni protégés ni sujets; 

Considérant que, conformément aus rapports de réciprocité éla- 

(1) Journal de lluiiiaTcil, 10 tiEivamlin» ISTU. 



bli par la convention commerciale ealre la Roumanie et l'Aulriche- \ 
Hongrie, un protégé ne peut élre substitué à un citoyen des États l 
conlraclanls ; 

Vu que le sieur Leib Meer Hofer a"a pas priiscnlii des actes 1 
constatant qu'il esl citoyen auitro-liongraia ; 

Ouï les conclusions du niinisiêre public, représenté par M, l'a- 
vocat Camban ; 

Le tribunul, se basant sur les considérants ci-dessus ei d'accord 
avec les conclusions du ministère public, repousse la demande du 
ùeur Leib Meiïr Hol'er d'élre admis comme concurrent. 

La Convention commerciale avec l'Aulricbe-Hongrie a 
même servi de prétcNte à de nouvelles expulsions. 

Un ancien règlement de police voulait que tout étranger 
qui entrerait en Roumanie Justiliât de moyens d'existence 
en prouvant qu'il possédait au moins une somme d'argent 
déterminée. Cette disposition a été abrogée, pour l'Autriche, 
par le traité de commerce qu'elle vient de conclure avec la 
Roumanie. A c« sujet, M. Vernescu, ministre de l'intérieur, 
a adressé aux préfets, le 7/19 juin iS76, sous le n" 9308, 
une circulaire insérée dans le Moniteur officiel roumain du 
8/20 juin 1876, et tendant à retirer aux Israélites quelques 
légers avantages que leur accorderait, bien malgré elle, 
cette conv<!ntiun. Voici le passage principal de cette 
circulaire ; 



nain est tenu, par l'article 2 du traité de 
commerce avec l'Autricbe, de supprimer lu disposition d'après la- 
quelle tout individu arrivant eu Roumanie doit prouver qu'il 
possède une certaine somme d'argent. Cette mesure avait depuis 
Intiglemps cessé d'Être appliquée, et elle ne pouvait plus l'Être 
depuis l'élablissement des chemins de 1er ; cependant son abroga- 
tion officielle encouragera encore davantage l'invasion du prolé- 
tariat étranger. Pour prévenir ce fléau, l'adminislralion et la 
police devront k l'avenir, dans l'intérêt de la sûreté publique, re- 
doubler de vigilance, alin que k Roumanie ne soit pas inondée 
par le flot du prolétariat des pays environnants. Concertez-vous 
avec les bourgmestres des communes et rappelez-vous que les 
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arlicleu 10 ei 108 de la loi sur la police rurale, qui dcfiiiidenl à 
tout individu sans proression, étranger ou indi^'ùae, de s'établir 
daas une localité sans raulorisatiou du conseil communal, doivnnl 
être exécutés avec la pins grande rigueur. Veiliez soigneusement 
à ce que le vagabondage ne soil, à aucun prix, toléré ni dans 
les villes ni dans les villages, et que tout individu reconnu pour 
vagabond soit aussitôt arri'lé et conduit à la rrontière. 

A la suite de ces Instmctioiis, M. I, Dimiu, ciiet' de (lo- 
lice de Focschaji, expulsa huit Israélites et les lit conduire, 
la chaîne au cou, à leur destination. Aucun d'eux, nssu- 
re-t-on, ne se trouvait sans travail (1). 

Des Israélites turent égatement expulsés du district de 
Putna, qui compte 300 familles Israélites, et d'autres ont 
été ordonnés Ji îresci (â). 

M n'est pas étonnant que l'usage t'ait par le gouverm'ment 
l'oumain de ce traité de comir.erce ait éveillé les craintes des 
Israélites des autres pays avec lesquels la Roumanie de- 
mandait k signer des conventions. Voici ce qu'a écrit à ce 
sujet, M. Melegari, ministre des alFuires étrangères d'Italie, 

.1 Messieurs Abraham Esdra, Simon Toscano et l'ellegrino PonUcon-o, 
représentants dn la Cnmmvnaulé isToèlile de Home. 

llDniR, II' 13 soiiteinbre IM7G. 
Messieurs, 
M. le député Alatri m'a remis la note en date du 2i( août der- 
nier par laquelle vous avez cru devoir, comme représentants de 
la communauté Israélite de Rome, appeler l'attention du gouver- 
nement du roi sur l'éventualité où le gouvernement roumain, en 
négociant une convention commerciale avec l'Italie, voudrait 
maintenir une inégalité de trailenient, pour cause de religion, 
entre les sujets du roi qui demeurent ou voyagent dans la princi- 
pauté. 

(1) Bulletin meus, de VAllianee israéitte tiniv. 1876, p. 112. 
(â) Ibid. p. lââ-làl. 



Camme j'ai eu l'hoaneor de le dùclarer à l'honoraWe M.Alatri, 
le gouvernemeal de Sa Majesté s'est déjà occupé de ce gravesujut 
et n'a point manqué de faire connaître au gouvernement de Bu- 
ebaresl sa ferme résolution de rester, à cet l'-gard, tidtlc aux prin 
cipes qui, chez nous, sont consacrés non-seulement par les pré- 
ceptes de la civilisation, mais encore par le pacte fondamental du 
royaume, qui proclame l'étçalité de tous les citoi'eiis. \oire Note 
Messieurs, rend justice à nos intentions, et j'en ai exprmt td 
satisfaction à celui qui me l'a donnée en votre nom. Il ne i e 
reste qu'à ajouter que nous ne négiligerons rien, dans nos négO 
ciations avec h. Iloumanie, de ce qui dépendra de nous pi ur soûl r 
avec une efficacité égale à noti-e conviction, une eau l lonl 1 
justice ne peut faire doute pour personne. 

Agréez, etc. 

Le Ministre tfcs a/faires élrmiyÈrcs, 

Signé : Mulegaiii. 



PERSÉCUTIONS. 

Les israt'liles ont longtemps joui d'une entière sécurité en 
Roumanie. Ils supportaient d'autant plus facilement les lois 
d'exception dont ils étaient l'objet, qu'elles étaient appli- 
quées avec bienveillance par les hospodars et que tous les 
habitants de la Houmanie, en général, étaient encore placés 
sous un régime féodal. 

Ils vivaient en puiï avec la population et 11 est touchant 
de les entendre encore aujourd'hui assurer que lu masse 
du peuple roumain n'est point intolérante ni fanatique et 
que les cruelles persécutions dont ils ont souffert sont l'oeu- 
vre de quelques meneurs politiques. La loi électorale (1) a 
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iiiif, Its élecLioua eiilre les mains de l;i classe coiumervaiili! 
et c'est en 1866 que l'ou a imaginé de clierclier les succès 
électoraux auprès des Dégocianls clirétieiis en persécutant 
les juifs. 



Les soufl'rances des Israélites de Itoumanie ont commencé 
eu 1866, lors de l'avéuement du prince Charles. 

i,a Chambre paraissait disposée à introduire dans l'article 6 
de la Constitution une clause favorable à l'émancipation an 
moins partielle des Israélites. Le 30 juÎD, une émeute, qui 
devait être suivie de bien d'auti'es, dispersa la Chambre, et 
se portant vers la synagogue, détruisit de fond en combk' 
cet édifice. 

Ce fut le coaimcacement des persécutions. 

M. Crémieux, qui venait de passer par Buchai'est, a tracé, 
dans les deux lettres qui suivent, un tableau Mêle et animé 
de la situation des esprits à cette époque dans la capitale de 
la Koumauie. 

Voici ces lettres ; 

l'miiiiire LcHie. 



Mo» CHER HàVIN, 

Voire journal du 23 annoncu que je suis à Bucharest, plaidant la 
cause de mes coreligionnaires ; ce n'est pas on ce moment à Bu- 
charusl, c'tsst à Fari8, c'est â Loudres, c'est dans les pays civilisés 
i[u'il faut plujder cette cause. En Roumanie, le parti libéral, celui 
qui profesase hautement les opinions les pbts avatuxes et qui sym- 
pathise le plus vivement avec la révolution de ISiS, ce parti, je suis 
contraint de le dire, en est encore, pour les questions religieuses 
et sociales, au quinzième et au seizième siècle. 

Et pourtant les ministres veulent que tous lus Houmains jouis- 
st;nt du leur^ droits civils et politiques sans distinction de culte : 
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eu miîS, k principe avait été proclamé saus souk'ïer la uioindri- 
ré^iïtancu en Moldavie, en Valachii'. Le jitune prini'c quu lu 
RoumaDie venait d'acclamer m'a dît : « Cus préjugés aoai une 
» honte, j[^ mettrai mon honneur à les combattre ; l'émaocipation 
« complète du juif trouvera eu moi le concoure le plus actif et le 
n plus dévoué. B 

Et j'ai trouvé daas Itt chambre, surtout parmi les hommes que 
l'on appelle (irislocralex conservateurs, des esprits éclairés, il lu 
hauteur de notre temps; le président, homme de son siècle, a 
convoqué un jour et réuni dans un des bureaux plus de cinquaute 
députés, qui ont bien voulu m'entendre, et, au milieu de lé- 
uioi^'oages de la plus grande estime pour moi, du plus vifiotérCt 
pour mes coreligionnaires, m'ont laissé l'espérance d'un succès à 
peu près certain dans le vole de la chambre. 

Je vous adresserai un de ces jours le récit de cette curieuse 
séance. Oui, princes, ministres, hommes éclairés, chambre cons- 
tituante, tout m'assurait de son concours. Le journal la Tromj'etta, 
rendant compte de la réunioQ qui m'avait fait un accueil si 
sympathique, annonçait le surlendemain la perle probable de 
la majorité, et demandait si Ton ferait à l'éloquence de M. Cri- 
mieux te sacrifice de l'avenir et de la jHWjw'riVe de la Roumanie, 
offerts ex holocauste au grand orateur t 

Dans cette situation, c'est l'émeute que l'on a soulevée au jour 
où s'agitait dans l'assemblée la t/uestion da juifs. D'abord, elle 
s'est portée menaçante, furieuse, contre le palais de la chambre. 
La cour a été envahie, la séance troublée; puis, eflrayée par les 
cris du dehors exigeant l'abohtion de l'article qui proclamait 
l'égalité des cultes, la chambre a cédé. Devant cet immense 
triomphe, l'émeute s'est précipitée eu masse sur la place, oii 
s'élevait une nouvelle synagogue, à peine achevée, le monument 
le plus remarquable de Bucharest. Elle a tout saccagé, puis elle 
a porté sa fureur contre une ancienne synagogue, qu'elle a livrée 
au pillage, foulant aux pieds, déchirant et jetant dans la fange 
les rouleaux sacrés, enlevant les vases d'argent et les ornemeats 
religieux. 

Tout était accompli quand la force publique s'est montrée et a 
dispersé la foule sans qu'une seule arrestation ait été faite, pen- 
dant que les malheureux juifs allaient chercher asile dans les 
consulats des diverses puissances et chez des chrétiens ho.'ipi- 
taliers. 
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J'ai écrit de suite à Ijindres, comme pnisident de VAUiance 
Itrnélile Vniitrselte, h M. Golrtsmid, membre de la Chambre 
ries communes, et j'ai reçu de lui une réponse qui m'annonce 

■ que le ministre des affaires étrangères, instruit de ces actes 
a sauvages, avait adressé au consul général anglais les instruc- 
lions les plus pressantes pour ta protection des juifs, v 

En même temps, je m'élaîs adressé k l'Empereur et à notre 
ininislre des affaires étrangères, M. Drouyn de Lhuys. Voici la 
lettre que j'ai reçue avant-hier et qui clôturera celte longue 
épîlre : 

( Monsieur, 

» Vous avez appelé mon attention sur des actes de violence 
• dont les Juifs de Bucharest ont été récemment l'objet. J'avais 
« déjà été inlormé de cet incident par la correspondance de noire 
» agent en Valachie, et je l'ai engagé àfaireconnaîlreaugouverne- 

■ ment moldo-valaque lepénibleétonnement avec lequel nous avions 
j> appris ces manifestations, ainsi que les sentiments d'intolérance, 
» si contraires aux lumières de la civilisation actuelle, qu'avait 
■• montrés dans celte circonstance la population de Bucharest. 

» J'ai en mËme temps chargé notre consul d'exprimer de notre 
part au gouvernement moldo-valaque le vœu de ne plus voir 
>• se renouveler de .semblables scènes à l'avenir, en lui recoin- 
X mandant de réclamer, lorsque le moment sera opportun, une 
» amélioration de la situation présente des Israélites de ce pay^. 

» Recevez, eic. Signé : DuoiVN DE Lniivs. « 

Depuis les scènes de Bucharest, quelques actes île violence otit 
encore été commis dans quelques villes de la province; mais 
voilà le gouvernement constitué, le prince reconnu par les 
puissances. La dernière lettre que j'ai reçue m'annonce que le 
ministre a répondu en ces mots à une députation : t Votre 
>i temple sera reconstruit ; la meilleure satisfaction à vous donner 
» c'est de le faire réédifier par les chrétiens. « 

Je vous envoie, mon cher Havio, l'expression de ma réelle et 
conslanie amitié. 



An. Créhieux. 



(Extrait du Sikclk du âS juillet 18(17.) 



MuN CHER Ha\is, 

Comme je vous l'ai dit dans ma leilre que vous avez publiée, 
noire révolution de février avait eu snn contre-coup à Bucliareat : 
la Valachie et la Moldavie proclamèrent leur indépendance, se 
constituèrent en Étst républicain, et, au milieu des libertés qui 
turent alors acclamées, la liberté des cultes et leur égalité bril- 
lèrent au premier rang. 

Vous savez ce que devinrent ensuite les deux provinces jusqu'en 
18S8, époque où les sept puissances garantes les constituèrent 
sous la souveraineté de la Turquie. L'intolérance inscrivit son 

mot dans la consiitution L'article i6 du statut, après avoir 

énoncé dans son premier paragraphe que tous les Moldareu et les 
Valaques sont égaux devant la toi, derant l'impôt et tous également 
admissibles aux emplois pabUi-s, ajouta, dans un quatrième para- 
graphe, cette malencontreuse disposition qui abolissait l'égalité 
devant la religion : 

Les Moldaves et les Valaques de tous ks rites chrétiens jouiront 
» également des droits politiques. La jouissance de ces droits 
B pourra être étendue aux autres cultes par des dispositions légis- 
» latives. i 

Après l'union des principautés sous le gouvernement du prince 
Couza, le préjugé contre les juifs qui n'était pas éteint complète- 
ment, se réveilla; il lit d'immenses progrès. La jouissance des 
droits civils leur était légalement acquise, on fit revivre ou des 
lois ou des coutumes qui leur interdisaient l'achat des propriététt 
rurales ou qui les frappaient d'exclusion dans un certain nombre 
de professions ou d'industries. 

Aucun juif n'obtint un emploi public. J'en excepte un si 
nommé dans un poste inférieur, aux finances, et bienifil révoqi 
Il y a, jmrmi les juifs roumains, un grand nombre d'homn 
capables, d'une parfaite éducation. 

Vous vous souvenez que les juifs furent exclus de la garde na- 
tionale par une disposition législative. C'est alors que de 
santés dépêches m'appelèrent à Bucharest. J'y arrivai quand 
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l'asseniblûe consiiiuante, qui venait d'f'tre L-lue, allait s'occuper 
de la constitution. 

... II y a, chez lous les Roumains, un profond amour de la 
patrie. Malheureusement, ce beau senliment escile chez eux la 
répulsion, la haine de l'étranger, en ce sens qu'ils ne peuvent 
admettre l'idée de faire des étrangers des propriétaires du sol, des 
propriétaires d'immeubles ; ils ont contre eux une incroyable 
méfiance, répandue d'ailleurs chez les peuples orientaux. = Ln 
race étrangère, disent-ils, si elle était admise dans leur paj's, 
anéantirait un jour la race roumaine ou finirait par In dominer. " 

A leurs yeux, les juifs sont des étrangers... Le préjugé contre 
eux en est à ce point, qu'un candidat à un siège vacant à l'as- 
semblée constituante s'engageait formellement, dans sa profes- 
sion de foi imprimée que j'ai dans mes mnins, à voter Mtnire 
tnule proposilion favorable au:v hébreux! 

Ces hébreux, mon cher Havin, sont au nombre de quatre 
cent mille en Roumanie. U y a parmi eux des familles riches, 
d'autres dans l'aisance ; mais la plus grande partie de cette popu- 
lation vil de son travail. Ils sont ouvriers dans toutes les pro- 
fessions : habiles dans tous les métiers, maçon, menuisier, cor- 
donnier, ferblantier, tabteiier, chemisier, serrurier, aucune 
profession manuelle ne leur est étrangère. La paresse est douce 
aux Roumains comme à tous les habitants des pays chauds; les 
iui^^i roumains ne connaissent pas la paresse: actifs, intelligents, 
laborieux, économes, ils fournissent le travail journalier dans 
une proportion immense. 

Parmi les riches, il y a des banquiers, des prêteurs d'argent ; 
mais les préteurs d'argent en Roumanie sont de tous les cultes. 
L'usure n'est pas plus habituelle chez les juifs que chez les 
chrétiens. Le premier président de la cour des comptes, le pré- 
sident de l'assemblée constituante, la famille mfme de John 
Ghika, en ce moment président du conseil et ministre de l'inlé' 
rieur, m'ont, au contraire, signalé des faits, qui leur sont per- 
sonnels, fort honorables pour les banquiers Israélites. 

Quant j'arrivai à Bucharest, le ministère, tel qu'il existait 
alors, présentait ce mag'nifique avantage : au lendemain d'une 
révolution ou plutôt de plusieurs révolutions, lous les ministres 
étaient reconnus pour d'honnêtes gens. Le Moniteur nous a fait 
connaître, il y a peu de jours, le remplacement de firatiano, 
ministre des finances, de Rosetli, ministre des cultes, et du 
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niinistre de. l'iotéricur. Bralitno Pl Itosettî, patriotes éprouvés, 
repr^iintaient réiénient le plus avancé..... 

Je n'ai pas eu l'occii^ton de connaître le ministre de l'inté- 
rieur que remplace aujourd'hui John Giiika, maia l'opinion était 
onHnime en su faveur. Je ne sais rien sur le nouveau ministre 
des culte.s ; il l'ji faut du eourage, de la fermeté, des idées libé- 
rales. J'ai entendu parbr du nouveau ministre des finances 
comme d'un homme d'un véritable mérite. Quanta John Ghika, 
appelé au ministère de l'intérieur et à la présidi^nee du conseil, 
c'est un choix excellent. Diplomate hahile et plein d'expérience, 
il a conduit h. bonne fin la mission qui lui avait été donnée de 
faire reconnaître le prince par la Turquie : il connaît 
veilleuaemcnt son pays, il a déjà dirigé un minislûre cl rempli 
les plus importantes fonctions. La justice, les travaux publics, 
la guerre, aux mains d'un Cantacuzêne, d'un Stourdïa et 
du prince Jean Ghika, les affaires étrangères confiées â un 
Slirbej', c'est un conseil de ministres qui offre de solides 
garanties. 

Puisse au moins le prince, qui vient d'écarter les hommes les 
plus dévoués à la cause libérale, ne pas faire de pas en arrière ! 

La chambre était une assemblée constituante, que ta constitu- 
tion votée par elle remplace par des chambres électives ; elle n'est 
donc plus, en ce moment, qu'un souvenir ; sa dissolution, si elle 
n'est pas prononcée, est imminente. 

Elle renfermait des éléments divers, mais la majorité m'avait 
semblé au-dessus des préjugés et des principes rétrogrades. 

J'eus une première entrevue avec M. Empe.ria, son président,. 



Je fus invité par lui à me rendre dans un bureau de la chambre 
où devaient se réunir quelques députés pour conférer avec moi 
sur l'oppression dfn juifs. 

Le ministre Rosetti et le président me reçurent i mon airivée. 
J'entrai dans une salle où je trouvai dix à douze députés qui me 
firent le plus aimable accueil. Peu à peu la salle se remplit. Le 
ministre de la justice (Cantacuzêne) et le ministre des travaux 
publics (Slourdza) arrivèrent, et plus de cinquante députés formè- 
rent la réunion. 

Lorsque chacun eut pris place, j'adressai quelques paroles de 
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lercîment pour l'ampressement si bienveillaot que lant de 
membres de la chambre avaient montré, el qui mettait ainsi un 
simple citoyen, venant parler pour ses coreligionnaires, en pré- 
sence d'un lel auditoire. Puis, je posai de suite la question en 
ces termes : 

« Devez-vous, Messieurs, accorder aux juifs nés en Roumanie 
leur complète émancipation ? Un violent préjugé domine cette 
question si simple : il y a contre les juifs une haine profonde. 

Cette haine est-elle juste, est-elle légitime 1 

.... Comment! soixante générations expiant le crime de 
la première ! la punition immorleUe! Combien de fois la philoso- 
phie s'est-elle étonnée de cette parole divine -. u Je punirai le 
■ péché du père sur les enfants jusqu'à la troisième et quatrième 
s génération ! » Et qu'est-ce que cette rigueur en regard d'une 
peine immense qui resie la même pendant toute la suite des 
siècles? Vous. Messieurs, qui aimes tant la France, qui vous glo- 
rifiei, à notre grande joie, d'imiter les Français, rappelez-vous les 
« deux grands principes que nos philosophes du dix-huitième siècle 
ont fait prévaloir .* 

Il Les fautes sont personnelles, les peines sont personnelles ; 

u La liberté et l'éf^lilé des cultes sont un des premiers droits 
» de l'homme. " 

n Point de solidarité, un^me entre le père el l'enfant. Et, en 
eflet, rien de plus injuste que cette solidarité entre un coupable 
et un innocent, par cela seul que les liens du sang les unissent! 
Et si vous appliquez cette injustice k la solution de notre ques- 
tion, elle devient effrayante. 

n Si Jésus-Christ descendait sur la terre, assurément les juifs du 
XK" siècle ne le crucifieraient pas, et pourtant vous les haïs.seE 
et vous les foulez aux pieds parce qu'ils sont, en 186IÏ, les 
descendants des juifs qui, en l'an 33, l'ont crucifié ! 

g ... Dieu a donné à la face de l'homme sa divine illumina- 
tion ; l'a-t-il donnée aux seuls chréliensî Les juifs ne sont-ils 
pas comme vous? Les juifs ! mais ils avaient quatre mille ans 
d'existence, quand les chrétiens apparai.ssaient à leur tour! Leur 
religion, c'est la vfltre, avec quatre mille ans de plus. Et quelle 
religion! A l'adoration, un ^eul Dieu, comme vous; au genre 
humain tout entier, une seule origine, comme vous. La Bible est 
notre livre saint, il est le vôtre. Est-ce que tous les sentiments 
humains, dont vos cœurs sont pénétrés, ne se révoltent pa.i, 
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quand vous vnycz Irailer avrc tiuit de dûdain Utus cps liomincs, 
animés comme vous de la nanime de Dieu, et qui vous ont mon- 
tré, qui ont affirmé à tout l'univers cette doctrine admirable : 
« Dieu unique, un seul père à tous les hommes 1 » 

I Messieurs, jelez vos regards sur un immense événement, qui 
se passait hier. Pitrmi les hommes, il est une race ab&iardie, di'- 
générée, qu'un abrutissant esclavage a dégradée. Bon visage 
même semble avoir perdu la tiamme, le caractère divin qui dit- 
lingue l'homme : je veux parler des nègres. Ils appartenaient ii 
je ne sais quelle catégorie infime ; on en Ikisait des esclaves 
abjects, des b^tes de somme. Dans nos colonies, on ne les rejtar- 
dnit pas comme des hommes, ils paraissaient nus devant les 
jeunes filles, dont la pudeur n'était pas même atteinte : un 
nègre n'était plus un homme. Ab ! pardonnez-moi, Messieurs, 
les nègres étaient des hommes comme vous, comme nous; et la 
plus cruelle, la plus épouvantable punition d'en haut a frappé ce 
mépris de la cj-i^ature de Dieu. On leur donne entln l'émancipa- 
lion civile et politique! mais comment l'ont-ils oblenue? Dcsflols 
de sang humain, plus de deux cent mille hommes s'entr'cgor- 
geant, enfants du même sol, à lu peau blanche, entendez-vous 
bien t Quel spectacle I Les nègres sont libres dans les États-Unis, 
ils ont tous les droits. Et ce que les nègres ont obtenu, oprès 
quel effroyant désastre ! vous le refusez aux juifs ! 

II Attendez, Messieurs: en France, dans notre chère patrie, notre 
grande révolution de 1818 a proclamé l'égalité entre les blancs el 
les noirs ; elle les a déclarés frères ; elle leur a dit : « Dieu vous 
avait créés, nous vous régénérons ■», et les nègres de toutes nos 
possessions françaises ont passé de l'esclavage à la liberté. Vou- 
lez-vous un mot qui saisira vos cœurs, Un juif français a signé et 
proclamé le décret qui faisait des noirs les égaux, les frères des 
blancs. Un juif français a émancipé les noirs; ce juif, membre 
du gouvernement provisoire, c'est lui qui vous parle, c'est lui 
qui vous demande avec prières pour les juifs de la Roumanie ce 
qu'il a fait avec tant tie joie pour les nègres de nos colonies, n 

Là je fus interrompu par des applaudissements, et M. Itoselli, 
prenant la parole, me dit : 

" Monsieur Crémieux, vous n'êtes certes pas un inconnu pour 
nous; le rôle que vous avez joué dans le gouvernement de i8, di- 
cette révolution à qui nous avons dû la nOtre, et vos proclama- 
lion^ el vos actes sont présents ici. Vous voyez les sympathies que 
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vouâ iiispireK ; espérons que la majoriié de lu chniiibi'e les ]>ar[u- 
géra. Nous avons écritdans le projet de conslilution cette précieuse 
égalité des hommes, celte fraternité que vous vanlez à si juste 
titre. Il De dépendra pas de nous qu'elle soit proclamée. » 

La séance, car c'était bien une séance, fut un moment sus- 
pendue. Je demandai une opinion contraire pour k combattre. 
Un député, M. Mavrocordato, me dit : 

« Monsipur, ne prenez pas crai pour une opinion personnellp, 
mon vote sera pour vous. Le préjugé des chrétiens contre les juifs 
i:st bien grand sans doute ; mais on me prie de vous dire que 
]es juifs ont contre les cliréliens des sentiments de haine plus 
vifs encore et qui sont un obstacle invincible à tout rappro- 
chement. » 

Je repris la parole : 

• L'objection parait sérieuse, Monsieur ; elle n'est qu'apparente et 
s'évanouit devant les faits aujourd'hui constants. Laissez-moi vous 
dire d'abord que la haine des juifs contre les chrétiens ne serait 
que trop justifiée. Tant de persécutions, tant de tueries pour ven- 
ger un crime qu'ils ne peuvent comprendre, laissent une trop 
grande excuse pour que j'insiste. 

n Mais ma réponse sera décisive : Vous avez fait les juifs ce 
qu'ils sont; tendez-leor la main, et vous verrez s'évanouir avec 
une surprenante rapidité la ligne de séparation qui vous divise. 
La preuve, elle éclate partout. Voyez les juifs dans toutes les 
contrées où ils marchent les égaux de leurs concitoyens des 
autres cultes. Est-ce qu'il y a chez eux contre les chrétiens le 
préjugé haineux dont vous parlez ? Pas U moindre trace. Il 
existait pourtant en Belgique, en Hollande, en .Angleterre, en 
France, partout, et aussi vif qu'en Roumanie ; car là, comme ici, 
le mépris et l'abjection. 11 existait dans les premières années de 
ce siècle, et mon enfance, qui en a vu les effets, m'en a laissé 
le plus pénible souvenir. 

' Quarante ans plus tard. Messieurs, ce n'était plus en effet 
qu'un souvenir. Relevez li^s juifs de la Roumanie, ils oublieront 
que vous les avez foulés aux pieds, ils se redresseront noblement, 
et ■vous les verrez dans quetqui'ji années heureux de fraterniser, 
dignes de marcher vos égaux. On se plaint de la séparation 
qu'ils semblent s'imposer eux-mêmes, c'est qu'ils vous craignent; 
de leur costume qu'ils conservant opiniâtrement. Quoi donc 
Est-ce qu'au milieu de vous ne vit pas un nombre considérable 
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d'israélitês vêtus comme vousT Est-ce que (oulr^ uulh; jeunesse, 
tous CCS hommes que j'ai vus ici, et ceux qui vinrent en dépu- 
lation prÈâ de moi, de lomea les villes des Principautés, ne por- 1 
leat pas les mêmes habits que vous? Est-CH qu'une grande partie 
de cette population n'est pas digne d'être à cûié de la population 
roumaiue? Comme ils vous imiteront le jour oii vous ne les 
repousserez plus! Est-ce que les femmes juives, sur vos prome- 
nades, ne se montrent pas vêtues comme vos femmes, suivant 
vos modes, ou, pour parler plus vrai, suivant tes modes pari- 
siennes? Est-ce que, parmi elles, un grand nombre n'est pas 
digne de se placer à côté de vos femmes? Comme elles seraient 
heureuses et fières le jour où vos femmes ne les fuiraient plus, 
ofi leurs maisons pourraient s'ouvrir à vos compagnes! Ah! 
Messieurs, vos compagnes y trouveraient avec bonheur l'honnê- 
teté, la chasteté, la fidélité conjugale, vertus héréditaires choE 
nos femmes juives. 

" El puis. Messieurs, laissez faire au Ipmp». Les plus vieux ne 
veulent pas se détacher de leur costume ; beaucoup, parmi de 
plus jeunes, suivent la volonté de leurs vieuit parents ; c'est que 
Dieu a dit sur le mont Sinaï : a Honore ton père et ta mère, n 
et le respect pour le père et la mère est profond et inaltérable 
chez les Israélites; mais les vieux s'en vont et les jeunes restent. 
Quelques années de confraternité avec vous et vous verrez dispa 
raltre cette puérile distinction. 

n Enfin, Messieurs, que pouvez-vous craindreen consommanlcet , 
acte de fraternelle justice? Jeter les yeux sur l'Europe, dans tous 
les Etats qui les ont adoptés. Leur adoption donne-t-elle lieu au , 
repentir? Leur conduite est partout digne de cette égalité qui les 
met à votre niveau. , 

» Depuis plus de soixante ans que le jury existe en France, pas un 
seul juif n'a été condamné pour assassinat, pour empoisonnement. 
Le meurtre n'est pas connu parmi nous. Ce qu'ils deviennent dans 
toutes Ifi'j carrières qui leur sont ouvertes, vous le savez. Combien 
de noms célèbi«s parmi eux dans les arts, dans les sciences, dans 
les lettres, h la tribun?, au barreau ! Je ne veux pas les citer, et 
je finirai par l'Angleterre et la France. En Angleterre, outre les 
membres du parlement, la Cité adoptait, il y a cinq ans , un juif 
pour lord-maire, et le lord-maire actuel est encore un juif. 

• En France, ah! Messieurs, pardonnez-moi un sentiment de 
généreuse fierté; entendez-moi : 11 y a, dans nos Étais modernes, 
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une funcliun élevée qui veut dans celui qui l'exerce toutes les suti- 
eeplibililés de l'honneur, tous les scrupules, toutes les délicatesses 
de la probité; celle fonction, c'est le ministère des finaiice:i. 
Messieurs, dans notre glorieuse époque de 1848, ce ministère, un 
juif CD fut iovesti. 11 y a, sur celte terre, une puissance que Dieu 
remet dans les mains de l'humme, obligé qu'il est de s'en des- 
aaiï'ir : cette puissance, c'est la justice ! justice humaine, saint 
attribut émané du ciel pour ta prate<^oii des socîélés. Le miDislre 
de lu justice est en quelque sorte le ministre d'en haut. Ce minis- 
tère de grandeur et de sainteté, le ministère de la justice, un juiT 
le reçut du gouvernement provisoire dont il iaisait partie ; ce juif, 
il est devant vous! (Applaudissements, interruption.) 

■ Messieurs, l'émotion me gagne, et je finis. Uais n'est-ce [tas que 
cette scéance portera ses fruits? n'est-ce pas que cet honneur 
inouï dont vous 'm'avez comblé en vous réunissant ainsi autour 
d'un bimple citoyen ne s'évanouira pas sans laisser de trace? Ma 
vie est bien pleine. Messieurs, et le jour où Dieu m'appellera, je 
suis prêt. Mais s'il veut combler la mesure, qu'il vous inspire lu 
pensée généreuse de l'émancipation complète des juifs, que j'ap- 
prenne en arrivant dans ma chère patrie, que votre constitution l'a 
votée, et mon dernier mot sera : 

■ Mon Dieut bénissez la Roumanie ! t 

Vous savez, mon cher Havin, œ qui a suivi et coiumeut, ne 
]X)uvant plus compter sur une majorité dans lu cliambre, les en- 
nemis acharnés des juifs ont suscité l'émeute dont ma première 
lettre vous a dit les désastreuses conséquences. 

Je vous renouvelle, mon cher tl vieil ami, l'eupression de mes 
plus affectueux sentiments. 



Au. ClIÉliilEL'K. 



(Extrait du Siècle du 7 awif 1866.) 



HISTOIRE DES PEIISËCUTIONS 



Nous nous contentons de donner ici un résume Irès-som- 
maire des persécutions. Noire liste pourrait être beaucoup 
plus longue. Telle qu'elle est, un la trouvera assez instruc- 
tive. 



juiii. — DeHlructiuu de la sjiiafîogut! de Buuhai-est. 

1 aoilt. — Mauvais Iraitemeiits à l'eiitréi; du prince Churles ^ 



1867 

3ff aoriljS mai. — Circulaire de M. Jean Bratiatio, ordonnaui 
les premières expulsions en masse. 

EspulsioDS cruelles de Jassy et des environs. 

f/iS juiltet. — Une barque chargée de neuf un dix IsraéliLes 
i-apatriés par les Turcs, est repoussée par les Roumains à Galal?,, 
et les Israélites jetés à l'eau. Trois d'entre eux sont noyés. 

iS juillet. — Le j^uveriienienl niant les persécutions, les ' 
consuls européens de Jassy démentent formellement ses assertion.s. 

10 et H wlobrc. — Expulsions très-nombreuses dans le dis- 
trict de Galalz, à Placinta, Coverlui, Romau, Bacau, Piatroc, j 
BesLritZB, etc. 

Fin de l'année. — Dans les derniers mois de cette année les , 
autorités locales prenneni une ioule de mesures ve&atoires contre 
les Israélites. 

Le maire do Berlad leur défend de tuer la viande selon les 
rites Israélites ou de vendre de leur viande aux chrétiens. 

I^ préfet de Bacau, M. Riidu, se signale entre tous par ses 
mesures vexa lo ires. 

Le maire de Roman défend aux Israélites d'élever les tentes 
pour la fête des cabanes {Sucvot). 

Le tribunal de Cralova refuse d'inscrire dans les liypolhèquBî 
la maison de l'école Israélite de celte ville. 

11 et 42 décembre. — Un Israélite de Calarasch est accusé d'avoir 
tait mourir un enfant chrùlien. Agitations et voies de fait. 



12 janvier. — Un pope, nommé Yarnav, étant mort subitement 
à Berlad, les Israélites sont accusés de l'avoir empoisonué. La 
foule s'ameute, s'arme et maltraite cruellement les juifs. 

Ella est conduite à l'assaut des maisons juives par le substitut 
du procureur et des professeurï-. 
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l/IS janvier. — Un juit de Vasiuî est acuusé d'avoir mis Un 
l'arseaic dans de la farioe vendue à uc cliréiien. KmeuU: et 
expulsions. 

Février et mars. — Expulsions à Berechti,PHduraIunga el autres 
endroits. 

M mars. — Le chef de la police Lecca , de Bacau , qui se dis- 
tingue par son animoHlé contre les juifs, expulse près de cinq 
cents familles israélites du district de Bauiu. 

2 atril. — La garde nationale de Bacau tire sur les juifs. 

Dénégations du gouvernement roumain (Lettre de H. Golescoj 
et réponse du consul d'Autriche, M. le baron d'Eder (10/22 mai). 

iO arril. — Dépôt du tameux projet dit des 3i ou des Sauoayes. 
Séance de la Chambre des députés sur ce projet au mois d'avril. 

45 avril. — Protestation collective des consuls concernant les 
événements du district de fiacau. 

Si avril. — Interpellation de Sir francis Goldsniid à la Chambre 
des communes. 

2/ septembre. — Ënii>utc el mauvais traitements à Galalz. 

1869 

2/^4 janvier. — Première circulaire de M, Cogalniceauo, ordon- 
nant des expulsions. Elle est exécutée. Expulsions en masses. 

Mars. — Pjouvelle circulaire suivie d'expulsions en masses dans 
tout le pays, exécutées avec la plus grande cruauté (1). Le.-i 
expulsions continuent pendant une grande partie de l'année. 

Décembre. — Expulsions dans le district de Bocau. 

/;>, 46, et 17 déeembre. — Séance de Chambre des députés de 
Bucharest. Le ministre s'excuse de n'avoir pas assez maltraité les 
juifs. Ayant demandé ce qu'on voulait qu'il fît des juifs, il reçoit 
d'un député cette réponse : /( faut les noyer dans le Danube (2) 

1870. 

Acril,mai et juin. — Expulsions 
MoîesL et autres endroits. 



Botnschan, Vaslui, Tecuch, 



a Élé publiée daus VÉcIm danubien 

[ii Uonileur Roumain des U, 9, 13, 16 el 21) janvier 1870. La réponse 
iln député. conlrairi:nieDl à tous les téiuoignages, y ual donnét ]tDii9 
foruid inlerrojfstive : Faut-il les noi/er dans le Daimbe '.' 




* 




D d« 1H70-IM7I (Hniit avoir urMé un liwlMt 1k p 

séi^iitiona. Klleit ntpivnneiit riuiii^ Huivaule. 



Man cl ûiril. — In juif runsi! Implist' lolc un *asc dam ai 
l'-gliM d'Ismaïl. [I en rùiulte de terribles émeutes à Ismaîl, Caba 
H Vilcov. Lai t'iiieutieni sont acquitiés par le jury, laodiâ «(u'u 
Uraclile fsl ruiiduinné à la prison, le prince lui fait fîrAce. 

lit arril. — ProlestalîoD dea consuls. 

19 avril. — Interpellation de sir Francis Goldsdmi à la C 
des communes d'Angleterre. 

I)t!|>uis cellv époque, les émeutes et les expulsioofi en 
ont à peu près cessé, quoique des Israélites soîeat constam- 
ment expulsés des cuuipa(;iies et qu'un en ait eiicoru expulsé 
<«lte uunév, On a ivmplau; la persécution des émeules par 
la [HTStk'UtioD légale et les lois d'exception, qui tendent 
ruiner lus juifs et il leur rendre iuiposiiible le séjour c 
Kouiuuuie. 

DOCUMENTS. 

Nous donnerons ici un certain nombre de pièces qui aex 
viront à illustrer celte lamentable histoire. 

I. — l'arolfs de l'Um/tcreur \'opotéon III à M. Ad. Crvmieuj; 
Inrs des ccénements de Jasxij, île mai ISffJ. 

M. Créniieux avait obtenu une audience de l'Empereur e 
avait demandé sa protection pour les Israélites, Voici coni.. 
mt'nt il raconte lui-même la suite de l'entretien (1) : 

— Je vous promels, a repris l'Kiiipereur, une iiilerveiilioa 
immédiate. 

— Sire, la convention du iH^, gaiantiG par les hautes puis- 
sances, assure aux Moldaves et aux Valaques de tous les cultes 
les mômes droits civils, la même admission it Ions les emplois 
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,vils et militaires. Qui donc peut ravir ce droit aux israiilites 
ios? Il est vrai qu'on ne s'occupe dans ces grands traités 
[ue des populations chrélicnnes, auxquelles seules sont conférés 
les droits politiques; il faut pourlant espérer que l'on com- 
irendra la nécessité de mettre au même niveau les seclateurs 
le tous les cultes. La Chambre des communes, sur une inter- 
'pellaiion de M. Goldsmid, s'est vivement occupée des juifs de la 
Servie, traités en parias, malgré les conventions, et lord Stanley, 
aprÈs leur avoir donné des témoignages publics de la sympathie 
du gouvernement, a transmis à ses agents les instructions les 
plus énergiques, et à l'ambassadeur anglais à Constantinoplc, où 
se trouvait le prince de Servie, la mission expresse da lui rap- 
peler que l'Angleterre donnait son appui auiL chrétiens oppri- 
més, mais que les chrétiens devaient se garder d'opprimer les 
juifs. 

L'Empereur a dit ; 

Cette oppression ne peut se tolérer ni se comprendre. Je vais 
le témoigner au prince. 

— Et moi, sire, je vais transmettre h mes infortunés coreli- 
gionnaires de la Roumanie les bonnes paroles de Votre Majesté. 
Elles seront leur consolation et leur espérance. Et si l'Empureur 
connaître publiquement son opinion et le blâme dont il flé- 
trit ces barbaries du moyen ûge, elles s'arrêteront ella réparation 
viendra. Je vais, de mon côté, m'adresser à la presse; je sais que 
toutes ses sympathies viendront k notre aide et que toutes les 
voix s'élèveront contre cette odieuse persécution soulevée par un 
ministre d'un gouvernement constitutionnel. 

L'Empereur a dit : 

Mes sympathies sont acquises à de si grandes infortunes. 



2. — Dénégations du gouvernement 



i 1867. 



Le Moniteur officiel des Principautés du 2G m;ii 18G7 contient la 
Noie suivante : 

Certains journaux et organes de publicité étrangers ont répandu 
le bruit que des troubles avaient éclaté en Moldavie. Quoique 
tout le monde sache que de pareils bruits sont dénués de londe- 
ment, le gouvernement croit qu'il est da son devoir de les dé- 
mentir, pour empêcher l'opinion publique de s'alarmer. 

La malveillance seule pouvait dénaturer les faits les plus inno- 
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cenU el noircir In politique iolùrieurc du payn, afin de lui alitetr 
les syjnpatliU's des puissances amies et plus particuliëremeal 
celles de l'Empereur Napoli!-oa 111, le dL^feoseur du pi-iucipe de» 
nalionolilés, h qui lu Roumanie doit une si grande recoanais- 
aance. 

La fausseté de ces nsserlions csl démontrée par toute la poli- 
tique du (•ouverneinent de Son Altesse. Ccita politique, fidèle au 
programme du ministère actuel, s'est toujours reoferméu dans la 
plus slricltt neutralité. Tous les actes du gouvernement ne soat 
qu'une preuve patente de ses senlimeiils de reconnaissance envers 
les puissances garantes. 

Les mesures contre les Israélites sont de simples mesures 
d'hygiène cl de police communes à tous les citoyens. Non-s 
nient le gouvernement s'bonore de protéger la liberti^ religleug 
mais le prince a donné de sa propre cassette 3S,000 francs pour t 
réparation du temple du Buciiarcst. 

3.— Protestation du corps consulaire lors des cximlsions de 4867 (l)Jl 



MOMSIElilt LE l'HËtET, 



Gatatz, 15 juillet 1867. 



Les consuls européens soussignés viennent d'apprendre, par I 
vole publique et des informaiioas exactes les tristes événomentl 
qui se sont passés hier dans le port de Galatz. 

Huit h. dix Israélites ont été expulses samedi dernier du payt 
par ordre dé l'autorité locale. Les gendarmes les ont transportai 
dans un petit bateau sur la rive turque. 

Parmi ces pauvres gens se trouvait aussi un vieillard qui étairf 
si faible, que deux soldats furent obligés de le soulever pour Iff" 
pousser dans le bateau. Mais au lieu de remettre les malheureux^ 
au posie turc de Satoka, les soldats chargés d'eséculer les ordresl 
de l'adminislratioD, les conduisirent sur l'ile inhabitée située en J 
face de Galatz, qui était inondée d'eau, et les jetèrent comme ilsl 
l'avaient dt^jâ fait antérieuremenl, dans le marais. 

Les soldats turcs les recueillirent samedi et les ramenèrent hier ] 
à Galali, où ils voulaient les remettre nu poste stationné devant l< 
. capilanat du porl. Au lieu de recevoir ces malheureux complète- I 



(1) Oph, 



n Nationale du 25 juillet IStiT. 



— us- 
inent épuisés de fatigue, qui d'apriss ce qu'on noua assure sont 
des sujets moldo-vainqiies, les soldats roumains les poussèrent 
dans l'eau à coups de crosse et de baïonnette. 

Deux juifs, savoir le vieillard malade dont il a été question et 
un jeune homme menacés par les baïonnettes, cherchèrent à se 
sauver sur le bateau turc, mais i!ï n'y parvinrent pas, el, en- 
traînés par le courant, ils se noyèrent. Le poste roumain oc fil 
pas la moindre tentative pour sauver ces deux hommes, qui pé- 
rirent sous ses yeux et tout près du bord, tandis que la barque 
turque, conduite par trois zouaves, s'éloigniiit. 

Un canot du bateau à vapeur Mercure, de la Compagnie autri- 
chienne du Danube, s'avança au plus vite, mais il arriva trop 
tard' pour les sauver. Les autres individus furent définitivement 
reçus et emprisonnée, après qu'on les eut quelque temps laisst^s 
dans l'eau, exposés au soleil le plus brùUnt. 

Nous ne savons pas si parmi ces Israélites se trouve un sujet 
étranger; mais en face des persécutions dont les israélites sont 
l'objet dans ce pays, nous considérons comme un devoir rigou- 
reux de protester énergiqucment au nom des gouvernements que 
nous représentons contre cet acte de barbarie et d'en rejeter toute 
la responsabilité vis^-vis du monde civilisé, sur vous, Monsieur 
le préfet, et sur l'autorité supérieufe. 

Agréez, etc. 

i. _ Projet e loi des 31 (mars 1868). 

Projet do loi pour régler la situation desjuifs en Roumanie(l). 

Art. I". — Les juifs ne pourront s'établir dans les communes 
urbaines sans l'autorisation des conseils communaux. Ils ne pour- 
ront s'établir dans les communes rurales, sous aucun prétexte, 
fAt-ce même temporairement. 

Art. II. — Les juifs coupables de contravention à l'article 
précédent, seront considérés comme vagabonds. 

Le conseil communal décide et donne l'ordre de prendre les 
mesures nécessaires pour renvoyer les vagabonds chez eux. 

Art. III. — Les juifs ne peuvent avoir de propriétés immo- 
bilii're!^, ni urbaines, ni rurales. 

La vente et l'achat de tout immeuble, en faveur d'un juif, 
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d 1868. 
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sont nuls dû droiL, et les deux tiers du prix seront cODsacrés au:( 
inslilutions de bienfaisance locales, l'aulrc tiers est abandoosâ 
au dénonciateur. 

Art. IV. — Tout individu qui aura favorisé la violalîon des 
dispositions ci-dessus sera condamné à ta perle de ses droits poli- 
tiques, de trois a dix ans, H à une amende de vingt pour cent 
sur la valeur de l'objet acheté. 

Art. V, — Nul juif ne peut tenir en ferme ni terres, ni caba- 
rets, ni moulins, ni distilleries, ni ponts, ni vigne.s, ni pacages, 
ni étables pour engraisser tes bestiaux, ni parcs pour les mou- 
lons, ni auberges, ni hôtelleries sur les grandes routes. 

De même ils ne peuvent éire preneurs pour aucune affaire de 
l'État, de^ communes ou d'un établissement public quelconque. 

Art. VI. — Il est interdit aux autorités de recevoir aucune 
demande émauaut d'un juif pour des comptes d'association ou 
d'autres affaires qui contreviendraient aux dispositions de l'ar- 
ticle V. 

Abt. Vil. — Pour qu'un juif puisse laire un commerce, un 
négoce ou un irallc, il doit posséder un billet d'autorisation 
spéciale délivré pir les autorités de la commune où il a cht 
domicile. 

Tout contrevenant à cette disposition sera puni d'une amende 
de cinquante à trois cents francs. 

Les autorités ne peuvent donner cours h une réclamation éma- 
nant d'un juif qui ne posséderait pas le susdit billet. 

Abt. VIII. — Tout commerce ayant pour objet des comestibles 
ou des boissons pour les chrétiens est interdit aux juifs. Ils pour- 
ront cependant vendre ces objets à leurs coreligionnaires. 

Toute coniraveniion h celle prohibition entraîne une amende de 
cent â tix ceols francs. En cas de récidive, le billet d'uulorisu- 
lions sera retiré. 

Dispositions générales. 



Art. IX. — Toutes les communautés et tous les comités 
Israélites tôlières et autorisés jusiiu'à présent dans les différentes 
villes sont et demeurent supprimés ii partir de la publication de la 
présente loi. 

Art. X, — Toules les lois, ordonnances, décreLs et règlemcnls 
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contraires ii la priiscnle loi sont et demeurent abrogés à partir du 
jour de sa promu Igiition, 

Siijncf : laneu Negura, D. Pruncu, N. Voinov, Ion G. Loca, 
A.-D. Hiilbao, Pelru Suciu, Costin Braescu, 1. Slrajescu, C. Cor- 
jescu, D. Taéu, Ion Agarici, A. Haretu, A.-l. Georgiu, I. Lerescu, 
V. VidrascQ, Th. Catesiu, Dr. Fatu, président de la Chambre, 
M. Rufu, Casian Leca, S. F. Robescu, C. Moriun, D. Sorecu, 
A. Cilibidache, D. Cbristea, lacescu, K. Dimonisie, P. Chenvin, 
L, Eraclide, A. Ladarescu, I. Codresru, Hajdau. 



s écrites lors des 



LÉGATION D'ITALIE. 



A Monsieur Ad. Crêmieux, président du Comité central de 
l'Alliance israélite universelle. 



M0NS[EIIR, 

Je m'associe de toute l'indignation de ma raison et de tout mon 
cœur aux sentiments que vous ont inspirés les dernières nouvelles 
de Jassy, louchant la présentation d'un projet de loi inqualifiable 
sur le traitement des Juifs. 

Heureusement, cette cause n'a plus besoin d'être plaidée devant 
la conscience de l'Europe du sis" siècle, et j'espère que, 
malgré cette odieuse démonstration, qui sera à tout jamais une 
honte pour ses auteurs, elle Irioniphera auïsi en Roumanie. Je 
saisis cependant avec empressement l'occasion que vous avez 
bien voulu m'offrir par votre lettre pour témoigner hautement 
de mes sympathies inaltérables en faveur de vos coreligionnaires 
persécutés, et des vœux que je forme pour la prompte cessation 
d'une intolérance qui k cette heure n'est plus qu'un scandale 
public. 

Veuille! agréer, Monsieur, les assurances de ma considéTation 
et de mes sentiments très-distingués. 

NiGRA. 



AUQASSIDE 1HI-ËltlAt,E 
OTTOMANE. 

A monsieur Ad. Crimieux, président du Coaiitc centrât de /'Alliance^ 
ii)rai;lite universello. 



HONSIEUII [.Ë Phésidrnt, 

J'ai eu l'honneur de recevoir la lellre que vous avez bien voulit 
■n'adresser, 80us la dnle du 36 mars courant, et par laqu< 
vuus me demandez l'iniervenlioii du gouverneincnl oltoinao, 
l'eflel de porter à la cooDaissance des puissances les mesui 
rigoureuses projetées contre les Israélites dans les l'rincipaul 
danubiennes. 

Je m'empresse de vous informer que dès aujourd'hui je 
mets à S. A. Fuad-Pacha voire demande. 

Je profite de uette occasion, Monsieur le Président, pour 
renouveler l'assurauce de ma haute considération. 

Djemil. 



Monsieur. 




A itonsicuT Ad. CTémicux., président du Comité central de 
l'Alliance Israélite universelle. 



Paris, 27 mars 1868. 



Je m'empresse de vous accuser réception de la lettre que vous J 
m'avez fait l'honneur de m'adrcsser en date d'hier, ainsi ipie da ' 
télégramme qui y était joint. 

La nouvelle (pie vous m'y annoncez était déjà parvenue & la 
connaissance du gouvernement de la reine, qui n'a pas manqué 
de transmettre immédiatemeni à l'agent de Sa Majesté, à Bucha- 
rest, les instructions nécessaires. 

Je saisis cette occasion. Monsieur, pour vous assurer de l'inté- 
rêt que porte le gouvernement de la reine à la cause de la com- 
munauté Israélite en Europe, ainsi que de la part que j'y prends 
toujours personnellement, et je vous prie, Monsieur, d'ai,Téer 
l'expression de mes sentiments distingués. 

LïOKS. 



AAIDASSADE DE PItUSSE. 

A Monsieur Ad. Crcmieux, président da Comilé central de TAlliaocc 
israélile universelle. 



MOHSTEUn, 






2 Rvril 1868. 



Je me suis empressù de transinelire à M. le comte do Bismarck 
la lettre que vous avez bien voulu m'écrire en date du 26 mars, 
et par laquelle vous rédaniez l'appui de Sa Majesté le roi, mon 
auguste maître, aupri-s du prince Charles de Houmatiie, en faveur 
de la population juive de ce pays. 

Vous avez déjà pii juger, par la lettre de M. le président du 
Conseil du 22 février dernier, du vif intérêt que le gouvernement 
du roi attache h celle question. 

L'empressement avec lequel M. le comle de Bismarck a donné 
suite au désir exprimé dans votre lettre du 26 mars, en est un 
nouveau témoignage. 

Son Excellence me charçe de vous informer que le consul 
général de Prusse h Bucharest a été immédiatement invité par 
voie télégraphique d faire au prince Charles les plus vives repré- 
sentations contre le projet de loi relatif aux Israélites, qui vient 
d'être soutuis à lu Chambre de Bucharest. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma considératioti 
très- distinguée. 

L'Ambassadeur de Prusse, 

Comte de Goltz. 

Au Minisire de l'intérieur de Boumanie. 



Bacaou, le 10 avril 18C8 
Le 21) iiiars, jour de Pâques des Israélites, a été choisi pour 
chasser ceux-ci des communes rurales. On a employé les moyens 
les plus vexatoires et les plus inhumains. Le cabarelier qui réside 
depuis vingt-cinq ans à Calougara, et dont le cootrat avec moi a 
encore trois années à courir, a été et est encore victime de ces 
vexaliouE. 

Je ne viens pas plaider en faveur de la religion de Moïse ni 
des israéUtes qui pourront m<^me être expulsés de ce pays; mais 
je crois qu'il serait hoii d'attendre l'abrogation des lois existantes 
et le vote de la loi libérale et humatiitaire présentée à la Chambre 



et desiiniSe à faire l'ipoque et à Kotiorer les Roumains. Alors les 
intérCis engagiSs devront nécessairement se liqutdor par la force 
de la loi. Je vous prie de me dire, Monsieur le ministre, quelle 
est jusqu'alors la loi qui me défend de louer mes cabarets à qui 
bon me semble, fût-ce m^me à des Chinois? quelle est l'autorité 
égale qui a pu déclarer nuls mes contrats aveu les israélitcs? 

Si cette autorité est à ce point puissante, je la prie d'annuler 
du rafime coup mes dettes envers les Israélites; sans quoi il y 
aurait anomalie. Je fais appel à vos sentiments et demande votre 
protection pour n'filre pas léaé dans mes droits par des mesures 
illégales et dépourvues de toute équité. 

Cracty. 



Sfonsieur le Président du Comilè de TAlliance universelle 



MoNBiEun, 

Le minisire des affaires Étrangères a reçu la lettre que vous lui 
aveï adressée hier, pour lui transmettra une dépêche télégra- 
phique de la communaulé Israélite de Jassy, relative à l'expul- 
sion de cinq cents familles Israélites du district moldave de 
Uacau. 

A l'époque où vous avez signalé à l'alteniion du ministre les 
premières plaintes de vos coreligionnaires motivées par des faits 
de cette nature, le marquis de Moustier s'était empressé de pros- 
crire aux agents français h Bucharest et à Jassy des démarclies, à 
la suite desquelles il avait reçu du gouvernement romnain les assu- 
rances et les déclarations les plus explicites. 11 avait donc tout 
lieu de croire que les mesures administratives adoptées à l'égard 
des Israélites et contre lesquelles il avait réclamé étaient aban- 
données, et qu'il n'y avait plus à s'alarmer pour la sécurité de vos 
coreligionnaires en Roumanie. 

L'incident de Bacau, signalé ces jours derniers, avait été aussi- 
tôt démenti de la manière la plus calégoriquo par le gouverne- 
ment roumain et par les journaux des Principautés, ce qui 
permettait d'espérer qu'il ne se coulirmerait pas. Toutefois, Mon ■ 
sieur, votre lettre et le télégramme qu'elle contient font ci'aindre 
au ministre qu'il n'en soit pas ainsi, et il me charge de vous 



I 



— 121 — 

faire connaître qu'il a immodialement UuiiiiÉ, par le lélégraphc, 
à nos agents dans les Principautés l'ordre de s'enquérir avec toute 
la précision possible des faits qui se seraient produits, alin de le 
mettre à même d'apprécier les démarches qu'il y aurait lieu 
de faire. 
Agréez, Monsieur, les assurances de nia haute considération. 
Le Chef du cabinet. 

Comte de SAiNi-VAtLiEK. 



A SI. Ad. Crémieux, pTésidcnt du Comité central de ('Alliance 
Israélite universelle, à Paris, 



Berlin,le 22 février 1868. 



Monsieur, 



J'ai l'honneur de vous informer, en réponse à la lettre que 
vous m'avez adressée le i courant, que le gouvernement du roi 
vient d'inviter de nouveau son représentant à Bucharast à em- 
ployer toute son inQuence pour assurer à vos coreiigiounaires en 
Roumanie la protection qui leur est due dans tous les pays dont 
la législation s'inspire des principes de l'humanité et de la civili- 
sation. 

Je suis, du reste, fermement convaincu que les intentions du 
princf! Charles sont entièrement d'accord avec nos désirs, et que 
Son Altesse appelle de tous ses vœux le développement des insti- 
tutions du pays, qui facilitera au gouvernement l'eKercice d'une 
protection également bienveillante pour toutes les classes des 
habitants et d'un effet plus prompt que parle passé. 

Recevez, Moosïeur, l'assurance de ma considération trës-dislin- 
guée. 

De BtSMAltK. 



6. — Note du minisire roumain des affairei étrangères, M. Cotesco, 
àFagence et cortsulat géné-al d'Autriche du 3/2/ airil 4868. 

Les imputations malveillantes dont le gouvernement de Son 
Altesse Sérénissime a été l'objet à tant de reprises, ont reçu jus- 
qu'à présent de si constants et de si formels démentis du réta- 
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blissement desTaits après enqu^^te, que nous avons pu nous croire 
fondus à espérer que des assertions (te mf-me nature ne seraient | 
plus désormais accueillies shos contrôle. | 

Entre autres bruits complètement inexacts que je pourrais mcn- 1 
tionner, je rappellerai, pour me borner à tm seul fait, la fausse | 
nouvelle répandue, il y a déjà quelques mois, de rexpulsioD en 1 
masse des familles israéLles en Moldavie. Voua n'avez fans doute 
pas oublié. Monsieur le baron, que les rectiercbes qui eurent lieu 
il cet égard réduisirent le fait à ses véritables proportions, et i 
que, conlormémenl aux tableaux oQlciels qui vous furent com- | 
muniqués alors, il fut aisé d'établir que sur un miUier tout au \ 
plus de vagabonds appartenant ï des nationalités diverses, et I 
même à la nationalité roumaine, dont l'expulsion fut jugée néces- 
saire, il ne figurait guère qu'une trentaine de Juifs, tous gens 
sans aveu, comme les autres coexpulsés. 

L'assertion précitée était donc une pure calomnie. Après en 
avoir fait justice, il y avait conséquemment lieu de supposer 
qu'elle De se reproduirait pas. Cet espoir ne s'est pas réalisé ; 
l'invention que nous présumions coulée à fond, remonte à la sur- 
face avec une obstination difScilc à expliquer; elle tend à devenir j 
périodique, et c'est M. le consul d'Autriche à Jassy qui, cette fois : 
encore, s'est gratuitement chargé de sa propagation avec un em- , 
pressement dont on ne peut pas le féliciter, car une investigation 
préalable, sagement indiquée par la nature de la nouvelle, lui 
eût épargné une démarche dont il ne doit pas moins que nous 
regretter les effets. 

Il nous a été pénible d'apprendre, Monsieur le^ bamn, que sur 
la foi de cette information accueillie sans réserve, les gouverne- 
ments des puissances garantes auraient, en vue de sauvegarder 
les intérêts des Israélites, recommandé à MM. leurs représentants 
en Roumanie une surveillance qui, impliquant des suspicions 
blessanles, dénote, à l'égard du gouvernement de Son Altesse, 
une méfiance que ses procédés humains et loyaux ne justifient 
pas. 

Il est donc de mon devoir, Monsieur le baron, de protester une 
fois do plus, avec tous mes collègues, contre ces accusations sans 
fondement, dirigées contre noua avec une persistance qui n'a 
d'égal que leur fausseté, et je le fais en regrettant trÈs-vivemenl 
que MM. les agents dos puissances garantes, pour la plupart, 
n'aient pas hésité davantage à se prononcer sur dos laits qui ne 
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lear étaient oonaus que par des renseignements iaesacls, alors 
que des informations, puisées à des sources plus certaines, les 
eussent mis à nifme de fournir, au prix d'un léger retard, à 
leurs gouvernemeats respectifs, des documeota courormes ù lu 
vérité. 

Voici en tout cas, Monsieur le baron, à quoi se réduit le fuit 
qu'on met présentement à notre charge : quelques conimuiit^s 
du district de Bacau n'ayant pas consenti à renouveler lea bau\ 
précédemment passés avec quelques Israélites, à qui elles avaient 
donné en ferme les taxes sur la vente des spiritueux, il en est 
résulté que les ci-devant fermiei-s, qui sont d'ailleurs en petit 
nombre, ont quitté d'eux-mêmes des localités où leur présence 
éiall sans objet, par suite de la décision qui mettait fin à leur 
trafic. 

Quant à ces transactions, naturellement facultatives de part et 
d'autre, en s'y refusant, les communes n'ont fait qu'user de leur 
droit; et pour ce qui est du gouvernement, auquel on voudi-aîl 
en faire remonter la cause, il n'y est et ne saurait y être pour 
rien, puisqu'il n'a pas le droit de s'immiscer dans les contrats, 
qui n'émanent que du libre arbitre des municipalités. 

Les intéressés Tont, du reste, si bien reconnu, qu'il ne leur 
est pas venu dans l'idée de protester contre celle détermination. 
Enfin, c'est très -volontaire me ni, je le répète, qu'ils se sont 
rendus au chef-lieu du district où, du reste, ils ont été accueillis 
sans la moindre difficulté de la part des autorités locales. Vous 
voyez, Monsieur le baron, qu'il n'y avait pas là matière aux 
imputations dont ce gouvernement a été l'objet. 

Péniblement affecté des tribulations qui résultent pour lui de 
ces procédés de dénigrement continu qui, dans maints rapports 
officiels, revêtent les apparences d'une hostilité systématique, 
le gouvernement de Son Altesse ne sait, Monsieur le baron, h 
quelles causes le* attribuer, car il ne pourrait se les expliquer 
que par un parti pris irrévocablement de lui créer des difficulté^s, 
en fomentant au sein du pays des germes d'agitation perpétuelle. 

Mais ce serait là, Monsieur le baron, une explication en contra- 
diction Qagrante avec les témoignages répétés d'une bienveillance 
antérieure, et nous ne saurions admettre que les puissances ga- 
rantes, qui ont tant fait pour la Roumanie, soient tentées de re- 
venir sur leur œuvre en suscitant des obstacles à noire réorga- 
nisation laborieuse. 
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En vous priant, Monsieur le baron, de vouloir Lien donner 
communication de ce qui prficéde au gouvernement de Sa Ma- 
jesté l'Empereur, je saisis cette uccasion pour vous renouveler les 

assurances de ma haute considtiralion. 

Stephan Golesco. 



7. — Réponse de M. le baron d'Eder, agent H consul général iTAu- 
Irkhp, en date du 3i avril 486S. 

Par suite des démarches réitérées que j'ai eu l'honneur de faire 
auprès de vous dans l'inlérêt des Israélites persécutés en Mol- 
davie, vous m'avez adressé, le 23 du mois courant, une note, 
dans laquelle vous prolestez conire des accusations dont — 
d'après vous — la persistance n'a d'égal que leur fausseté. 

La nouvelle des dernières persécutions des israclites en Uolda- 
vie ne m'était d'abord parvenue que par le télégraphe. A ces 
renseignements très-concis et incomplets, vous opposiez des 
démentis formels, basés sur des rapports de M. le Préfet de 
Bacau. J'ai dû aitendre l'arrivée des lettres et pièces, dont on 
m'avait annoncé l'expédition. 

Ce n'est qu'hier que la poste m'a apporté des relations cir- 
constanciées; elles m'ont mis à même d'établir la vérité et de 
constater, d'une manière irrécusable, les tristes détails qui ont 
accompagné les mesures prises conire les Israélites en Mol- 
davie. 

J'ai actuellement entre les mains une série de documents qui 
prouvent à l'évidence que la mesure de l'expulsion des israéliles 
des communes rurales a été appliquée dans presque tout le dis- 
trict de Bacau. Les quelques feuilles Israélites qui y sont encore 
tolérées ont dû acheter celte tolérance à prix d'argent. 

C'est l'organe du gouvernement princier, c'est H . le Préfet 
Lecca, qui a donné le premier l'esemple de ces persécutions, en 
expulsant de ses propres terres les sept familles juives qui s'y 
trouvaient. 

Dans le district de Vasiuï, vingt-deux familles ont été clias- 
sées, toutes ayant pris à ferme, en vertu de contrais légalisés par 
les maires de ces localités, des caharets, auberges, moulins, ponts 
et branderies. 

Dans le district de Foltischeni, les sous-préfets ont signifié 
l'ordre aux propriétaires moldaves de ne plus renouveler, 4 la 
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Saint-George, leurs oontrals de fermage avec les juifs, en préve- 
nanl ces propriétaires de s'y conformer strie lemeii t , s'ils ne 
voulaient pas s'exposer à des mesures de rigueur. 

A Bacau, la garde nationale, qui s'étaîl; rassemblée à l'occasion 
des fêles de Pâques, s'est portée à commettre des excès sur des 
sujets autrichiiens de la religion mosaïque ; on ne s'est pas borné 
à insuller les vivants, même les lieux de sépulture ont été igno- 
minieusement profanés. Les démarches du slaroste d'Autriche 
auprès des autorités locales sont restées sans eSet. 

Pour mieux vous éclairer au sujet des expulsions et vous 
mettre des preuves entre les mains, j'ai l'honneur de vous com- 
muniquer en copie trois ordres émanés de la mairie de Bérèschti. 

Je tiens aussi à votre disposition uue requête signée par soixante 
et onze familles Israélites expulsées des communes rurales, une 
autre du Comité israélite de Bacau, puis une liste nominative sur 
laquelle est consigné un grand nombre de familles Israélites 
chassées des communes rurales de Bacau ; enfin la liste de vingt- 
deux ramilles expulsées du dit^t^ictde Yasluï. 

Je possède en outre copie d'un télégramme adressé à M. J. Bra- 
liano, par M. Cracii, ci-devant préfet; ce dernier réclame contre 
les mesures prises à l'égard des israéliles et démenties par le 
gouvernement princier. 

De plus, je vous informerai, Monsieur le Ministre, que les chefs 
des consulats d'Autriche, d'Angleterre, de France, de Prusse, de 
Russie et de Grèce k Jassy, s'étant réunis pour entendre les dépo- 
sitions des principaux Israélites et différents rapports officiels sur 
les regrettables événements dans le districl de Bacau, ont constaté 
la fausseté des dénégations qui avaient été adressées au ministère 
( ar les organes du gouvernement lui-même. 

Je n'ai signalé ici que les documents les plus importants ; j'en 
ai d'autres que je m'empresserai de pi-oduire, dès que vous m'en 
aurez expriiiié le désir. 

Après la lecture de ces pièces, il serait difficile, je crois, de 
continuer à démentir plus longtemps que le projet de loi contre 
les Israélites n'a pas reçu en fait son exécution en Moldavie. 

Dans la note du 22 avril, vous accusez M. le consul général 
d'Autriche à Jassy de s'(;lre chargé de la propagation de ce que 
vous appelez des inventions, et ce que je dois appeler la repro- 
duction exacte des faits qui se sont bien réellement passés et qui 
sont aujourd'hui constatés d'une manière irrécusable. 
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Il m'n élé pénible, Monsii^ur le Ministre, que, sut lu foi d'infor- 
mations inexactes et recueillies sans riîscrve, vous eussiez dirigé 
des accusations contre on fonctionnaire impérial dont rtionoraU- 
tité ne saurait être mise en doute, et qui, dans le cas donaé, a 
fait preuve d'un zèle qui eût dfi mériter vos suffra^'es. A la vérité, 
cet organe du gouvernement impérial a signalé le premier le 
commeneetnunt d'exécution d'un projet de loi que le gouverne- 
ment princier lui-même a sligmalisé du haut delà tribune. 

Vous ne vous êtes paii borné. Monsieur le Ministre, à mu com- 
muniquer vos appréciations que je n'hésite pas à qualifier d'erro- 
nées. Vous êtes allé plus loin, vous les avez fait parvenir oiHciel- 
lement aux représentants des puissances garantes it Bucliarest. 

Je me flatte de l'espoir qu'aujourd'hui, mieux éclairé sur le 
vérilable état des choses en Moldavie, vous.vous empresserez de 
rectitier celte communication aussi inexacte que blessante. 

Il ne suffit pas, Monsieur le Ministre, de porter à votre con- 
naissance les violences et les excès d'antorité qui ont eu lieu en 
Moldavie, il est encore de mon devoir d'insister auprès de vous, 
à C(3 que vous vous interposez aaprès du gouvernement de Son 
Altesse Sérénisaime, à l'effet que des ordres instantanés et pé- 
remptoires soient donnés aux autorités princières, de faire cesser 
les persécutions dirigées contre les Israélites, que des mesures 
énergiques soient prises à Bacau pour assurer l'ordre et la tran- 
quillité dans la ville et le district ; que ceux qui se sont rendus 
coupables des actes que j'ai eu l'honneur de vous signaler soient 
traduits devant la justice et punis selon les exigences do la loi ; 
qu'enfin les familles expulsées des communes rurales soiifut 
réinsUIlées dans leurs foyers et dédonimagrés des pertes que leur 
expulsion violente el illégale leur a t'ait subir. 
Veuillez, etc. 

Bauo-N d'ëder. 



a, — Prolestalioit des consuls européens. 

Jassy, le IS avril 18C8. 
Sur l'invitation de M. de Wolfarth, ch f de la{,e ce et consulat 
général d'Autriche en Moldavie. 

Les soussignés, consuls d'Angleterre d Aul cl d France, de 
Grixc, de Prusse et de Russie, dans 1 eul bu d lairer et de 
fixer exactement MM. les agents et consuls néraux d Bucbarost 
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sur Ifts faîis dûplorables qui viennent d'avoir lieu en Moldavie 
(district de Bacan), se sont ri'UDis à l'effet d'enteodre, avec les 
déclarations qui leur ont été faites pas les Israélites les plus 
reconimandables de Jassy, la lecture des pièces et rapporta reçus 
de l'agent consulaire d'Autriche à Hacau, relalivement aux évé- 
nements qui se sont passés dans les communes rurales de ce 
district. 

A la suite de ces déclarations et de la lecture de ces pièces et 
rapports, les soussignés ont été unanimes à reconaaîlre qu'il 
n'est pas douteux pour eux que les mesures de vexation et d'ex- 
pulsion dirigées aujourd'hui contre les Israélites, sont des faits 
très-réels et complètement avérés. 

En conséquence, les soussignés ont été amenés avec regret à 
se convaincre que les dénégations si catégoriqueii opposées aux 
agents et consuls généraux de Bucharest, par le gouvernement 
roumain, sont en contradiction flagranleavec les faits qu'ils ont été 
en position de constater. 

Saint-Clair, consul d'Angleterre, De 
WoLFARTH, consul d'Autriche, Ch.Dela- 
FORTE, consul de France, Lakellari- 
DÈs, consul de Grèce. Goering, consul 
de Prusse, Kartschewsky, consul de 
Russie. 



9. — Inlerpellatton de sir Francis Goldsmid, dans la Chambre des 
Communes d'Angleterre, du 2i avril 1868. 

Lord Stanley, répond au sujet de la question qui a été mise sur 
le'tapis par l'honorable baronnet d'en face et qui a trait à la per- 
sécution, qu'il ne s'agit de rien moins que d'une persécution qui 
s'exerce en ce moment contre la race juive dans les Principautés. 
Je puis assurer l'honorable geatleman que cette question n'excite 
pas moins vivement mes sympathies que les siennes. (Attention.) 
je crois que c'est là une afiaire qui louche les clirétiens plus au 
vif que les juifs eux-mâmes; car, si la souffrance tombe sur les 
juils, c'est ledésbonneur qui tombe sur les chrétiens. (Vifs applau- 
dissemciits). Je ne connais pas d'autre exemple, à notre époque, 
d'une série d'actes d'oppression commis, je ne dirai pas simple- 
ment sans provocation, mais je dirai sans aucun motit^ raisonnable 
ni même intelligible. 



Quant à la permissba ou à l'encouragemenl que ces actefl 
auraient obtenus des auloriiés locales, ou, comme je le crois, dif.4 
gouvernement roumain luî-nifime, en certains cas, je d 
expliquer celle connivence qu'en supposant chez un gouvernemeatV 
faible et peu scrupuleux une tendance positive à spéculer sur lesl 
plus mauvaisea passions des classes intimes de la population f 
(Attention.) Cela posé, il est juste de dire que le prince Charles 
s'est exprimé d'une manière très-énergique à ce sujet, et je cro 
que, daus la mesure de son autorité personnelle, il a fait, et itfl 
fera encore tout ce qui lui sera possible pour empêcher la conti-| 
nuation de ces actes de violence. 

Le gouvernement anglais n'a point perdu de vue celti 
afiaire et ne la négligera point non plus à l'avenir. Il est peut-étrel 
bon de vous dire que, sans être prévenu de la discussion qui] 
allait être soulevée à ce sujet, dans l'occasion présente, j'ai envoyé* 
dans l'après-midi une dépêche nouvelle, renfermant des r 
trancea énergiques à propos de nouveaux faits portés à ma eon-j 
naissance par l'honorable membre lui-même. Les gouvernements 
de Franco, d'Autriche et de diverses autres puissances conti-^^ 
nentales tiennent le même langage, et j'ai la confiance que cesfl 
manifestations du sentiment public de l'Europe ne resteront pasV 
sans effet. 

(Le noble lord reprend sa place au milieu d'applaudissements 1 
unanimes et prolongés.) 

10. — Interpellation de sir froncis Gotdsmid à la Chambre desË 
Communes d'Angleterre, du 49 avril 4S72. 
{Traduit du rimes, du 20 avril 1872.) 

L'honorable baronnet fait remarquer que suivant l'article .iG do 1 
la convention d'août 1858, par laquelle les Principautés danu-1 
biennes ont été constituées, tous les droits civils, la garantie de I 
la propriété et même l'admission à tous les emplois publici 
été promis à tous les Moldo-Valaques , sans aucune distinction I 
de culte, tandis que, par un article suivant, les droits politiques I 
sont réservés, jusqu'à nouvelle législation contraire, aux seuls 1 
chrétiens. Depuis que la convention a été signée, quatorze années 1 
se sont écoulées. Dans les six dernières années de cette période ] 
et de nos jours, l'orateur regrette de le dire, depuis le gouver- 
nement du prince Charles — à qui cependant l'orateur ne von- 
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drail pas adresser le moindre feiuocliti — les perséculions coulre 
lea juifs ont commencé. En 1868, l'orateur a porté ces faits de- 
vant la Chambre, et a donné quelques détails sur la manière 
cruelle dont les juifs avaient été expulsés des campagnes, soub 
l'autorité de lois abrogées qu'on faisait revivre. 

(Ici l'orateur rappelle les principaux faits de la persécution 
des juifs en Roumanie : les mauvais traitements dont furent vic- 
times les juifs de Jassy, au moment de l'entrée du prince Charles 
dans la ville, en septembre 18G7; la noyade de Gala'.z; les me- 
sures du maire de Jassy; les événements de Kalarasch; les 
expulsions de Solsni et de Bacau, en 18S8; celles de 1869; les 
mesuri's qui excluent les juifs du barreau, des grades dans 
l'armée, du professorat, de la carrière médicale, du commerce 
des tabacs) {i). 

Au mois de janvier dernier, quelques objets en argent , valant 
10 ducals environ, furent volés dans la cathédrale d'Ismaïl (ville 
située dans celte partie de la Bessarabie qui fut cédée par la 
Russie) par un Russe qui, né dans la religion juive, avait depuis 
longtemps abandonné la religion de ses pères. Le voleur accusa 
le président de la communauté Israélite et d'autres Israélites 
de la ville (3) de l'avoir engagé à accomplir ce vol, et, en effet, les 
objets dérobés furent trouvés cachés dans des maisons Israélites. 
U est inutile de prouver combien cette accusation est peu vrai- 
semblable. Il est impossible do supposer que des membres d'une 
communauté qui forme â peine le cinquième de la population 
de la ville, entourés d'ailleurs d'une population fanatique pour ce 
qu'elle appelle sa religion — quoique ce ne soit pas le christia- 
nisme comme on l'entend dans l'Europe occidentale — se soient 
hasardés à accomplir un acte pareil. Cette accusation néanmoins 
fut suivie d'une attaque générale contre tous les juifs de la ville. 
Une foule furieuse se précipita à travers les rues, maltraitan 
cruellement lesjuifs, n'épargnant ni les vieillards, ni les femmes. 
ni les enfants attachés au sein de leur mère. Des juifs sans dé- 
fense et incapables de résistance furent maltraités de la façon la 

(I) Un juif est fermier géuÉral de la fabrii^ation des tabacs, mais il lui 
est défendu d'employer ses coreliglonnïirfs. 

[2] Le voleur, qui se nomme Jacob Silber, accusa successivement, et eu 
des Interrogatoires diOérents, le ribtiin Brandès; M. Uoldscbliegur, pré- 
sident de la commonauté israËlite; un tailleur juif, Zitomlrer, chei 
lequel 11 travaillait, et deui de ses compagiiom de travail. 



plus inhumaine; des femmes el des jeunes filles furent livides -1 
ûui derniers outrages sous les yeux de leurs maris ou parents; les ' 
maisons juives furent pillées, saccagées; les synagogues furent 
profanées et les rouleaux de la loi enlevés ou déchirés; mârae le 
cimetière Israélite fut dévasté et les lombes détruites, Beaucoup de 
personnes succombèrent à leurs blessures; des femmes déshono- ^ 
rées et des jeunes filles furent obligées de se cacher dans des 1 
caves semblables à des tombes, où elles souffrirent de la faim etl 
du froid; des hommes malades et blessés gisaient dans des appar* 
temenls d'où on avait arraché les fenêtres et les portes, sans ma- 
telas, sans linge, même sans couverture, malgré la fièvre qui les 
consumait. Des centaines d'autres furent cruellement maltraités 
pendant qu'ils erraient sans abri, presque nus, à travers les rues, 
frappant aux portes du peu d'israélites qui'avaient été épargnés, 
ou qui avaient moins souffert qu'eux. 

Dans deux autres villes, les mêmes cruautés furent exercées I 
sans qu'elles eussent même ici le moindre prétexte. Dans un de 1 
ces endroits, Vil(»w, les juifs furent chassés et pillés, et souffri- 1 
rent des pertes qui se montent h 800 livres sterling. Dans l'autre, f 
Cahul, une ville de 7,000 habitants, dont 1,000 israéliles, lesJ 
mêmes scènes eurent lieu. Les soldats essayèrent de protéger letl 
juifs et de les conduire à la caserne, mais la Ibule rompit leurs 1 
rangs (1), se précipita avec fureur sur les juifs, qu'elle maltraita,. f 
et qui restèrent trois jours dans la caserne sans aucune nourri-fl 
ture. Si ces événements n'étaient pas trop sérieux, ou pourrait.] 
croire que la municipalité essaya de donner une leurnure comi-|^ 
que à ces détaibi tragiques, car pendant que ces malheureux s 
voyaient dépouillés de tous leurs biens et étaient obligés, poui 
vivre, d'avoir recours à la charité de leurs voisins, la niuoicipalltt 
leur envoya l'avertissement réglementaire pour le paiement desfl 
impôts. A la suite d'uue enquéle faite par le gouvernement anV 
sujet du vol commis à Ismaîl, les juifs furent déclarés complé-i 
tement innocents, et ceux qu'on avait emprisonnés furent ti 
en liberté. Quelques semaines plus tard, cependant, ils furent derl 
nouveau arrêtés. Un israélite américain, demeurant à Bucharesl (S^M 
qui a fait ce qu'il a pu pour venir au secours des juifs, a écritfl 
à l'orateur que les juifs n'obtiendraient pas justice d'un jui 



(1] Sons que les soldats fissent aucune résistance, 
{i) H. B. Peixotto, cooaal des États-Unis d'AmËrique, 
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roumain. Celle prédiction d été vérifiée. Un tt'légramme récent 
a annoncé à l'orateur que les juifs accusés ont été condaniDéa, et 
que tous les émeutiert de \ilcow ont été acquittés. Les émeutes 
ont éclaté danb cette partie de la Bessarabie cédée par la Russie 
à la suite du tiatte de Pana On a émis l'opinion que, non pas le 
gouvernement russe, mais quelques individus agissant dans l'iniérët 
supposé de la Russie, n'étaient pas tout à l'ait exempts du re- 
proche d'avoir excitt^ à ces émeutes. L'orateur n'émet aucune 
opinion à ce sujet; mais il espère que la Russie montrera son 
profond dégoût pour ces violences, en joignant ses protestations 
à celles qui ont été adressées au gouvernement roumain (1). 

Quant à la Serbie, rien de nouveau ne s'y est passé; mais l'ar- 
ticle du traité qui garantit toute liberté religieuse est interprété 
par les Serbes en faveur de leur propre liberté, mais non de 
celle des juifs... L'orateur est sûr que la Chartibre éprouvera un 
sentiment d'étonnement en constatant qu'en moins d'une semaine 
ou peut arriver dans un pays d'Europe oîi se passent des scènes 
qui, dans l'Europe occidentale, ne trouvent leur analogue que 
dans l'histoire il y a six ou sept siècles... (Écoutez I écoute^ !) 
sous 1q rÈgne de Richard 1"'' ou du roi Jean qui, lorsqu'ils 
avaient besoin d'argent, tie tiraient pas des billets de la Banque, 
mais des denisdela bouche des juifs; squs le règne d'Edouard 1", 
qui expulsa les juils; du temps où l'on accusa les juifs d'avoir 
crucilié les enfants chrétiens à Glocesler et h Saint-Êdmund; ou 
encore lorsque les croisés se préparèrent à leur œuvre sainte en 
massacrant les juifs sur leur rouie. (Ecoutes ! écoutes I) — Mais 
aujourd'hui de pareilles choses ne peuvent pas être permises. 
(Écoutez I écoutez !) Aucun peuple ne peut avoir à la fois les fruits 
de la liberté et de la civilisation et les plaisirs de la barbarie. 
L'orateur reconnaît le lële que le présent secrétaire des affaires 
étrangères et ses prédécesseurs ont montré en faveur des julIs, et 
il n'a aucunement le désir de leur tracer la voie qu'ils ont à sui- 
vre. Il espère seulement qu'on fera quelque chose de plus 
énergique. 
11 conclut en priant qu'on adopte la résolution de demander 



(1) .Malheureusement, cette espérance a été déçue. Les consuls 
d'Angleterre, d'ÂutrJctic. d illemagne, des États-Unis, île France, de 
Grèce et d'Italie ont seuls signé cette protestation. UAlliunce israétile 
■ appri» que le ministre de Belgique s'y est bussI ossocii plus tard. 
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copie de I:l correspondance échangée entre le ministère des 
affaires étrangères et ses agents diplomatiques relativement aux 
peraéculions contre les juifs en Roumanie et en Serbie. {Écoutez t 
écoulez !) 

M. Richard dit qu'il tie doute pas qu'il y a dans le Parlement 
assez de juifs pour rendre ample justice à la cause de leurs co- 
religionnaires, et ques'il demande la permission de dire quelques 
mots dans cette affaire, c'est qu'elle touche le caratère des l^ia- 
lateurs chréUens, et que ceu\-ci doivent, par conséquent, seisîr 
cette occasion pour exprimer l'horreur et l'indignation que leur 
inspirent les atrocités décrite); par l'honorable baronet. C'est une 
honte pour la civilisation du xiï* siècle que de pareilles choses 
puissent se passer quelque part en Europe [écoutez 1). L'orateur a 
toujours cru que le traitement auquel on a soumis les juifs au 
moyen âge forme un des chapitres les plus honteux de l'histoire 
de la chrétienté, il allait presque dire du christianisme. Ce lie 
fut pas le christianisme qui lit naitre ou sanctionner de pareils 
faits, mais une affreuse et cruelle superstition qui usurpa ce 
nom. Et certainement ou espérait que dans aucune partie de la 
chrétienté on ne verrait une répétition de scènes pareiUes, Mais 
uous avons été déçus dans cette espérance par les faits rapportés 
par l'honorable baronnet. L'orateur est d'accord avec l'honorable 
baronnet, que c'est une question de bien petite importance, de 
savoir si les accusations portées contre les individus Israélites à 
Ismaïl sont fondées ou non. Il peut y avoir des juifs indignes et 
malhonnêtes en Roumanie aussi bien qu'il y a beaucoup de 
chrétiens indignes et malhonnêtes dans la Grande-Bretagne, mais 
ce n'est pas 1& une raison pour que tous les juifs soit mis hors la 
loi, expuifés de leurs maisons, pillés, privés de leur droits légaux; 
que leurs hommes soient assassinés, les femmes soumises à des 
traitements qu'on ne peut décrire. {Ecoulez t écoutes I) Et ces pro- 
cédés, ils sont aussi stupides qu'ils sont atlroces, car nous savons 
que partout ofi lesjuifs ont été traités avec justice, ils ont non- 
seulement contribué largement au bien-être matériel du paya. 
ils se sont distingués hautement en philosophie, dans la littéra- 
ture, les arts et la politique. {Ecoutes I écoutez!) Dans ce pays-ci, 
il n'y a pas de classe de la population qui soit plus tranquille, 
plus loyHli?, plus soumise au\ lois que les juils, et s'il y a dans 
cette Chambre quelques membres qui se sont opposés autrefois 
avec force et, sans aucun doute, avec conscience à l'admission 
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des juifs dans le ParleniGol, l'orateur pense qu'ils avoueront que 
l'expérience a prouve que toutes les craintes esprimées par eux 
à cette époque étaient sans fondement. Y a-t-il dans la Chambre 
des communes des personnes plus respectées et plus dignes do 
respect que les membres Israélites? Mais la question est de savoir 
ce qu'il faut faire. La meilloure cliose à Taire, c'est que les 
israëlitus en appellent à l'opinion publique du monde civilisé, etc. 
Lord Enfield dit que son hunorable ami le député de Reading 
a dépeint avec une grande vérité, une exactitude parfaite, les 
souffrances de ses coreligionnaires dans les principautés. 11 n'a pas 
exagéré les wuffrances qu'ils ont endurées k diverses reprises, 
durant ces douze derniËres années, mais l'orateur pense que les 
points sur lesquels l'attention de la Chambre doit être appelée 
particulièrement, ce sont les souffrances et les persécutions qu'ils 
ont supportées pendant l'année présente et les mesures prises par 
te gouvernement de Sa Majesté, soit isolément, foit conjointement 
avec les puissances qui ont signé la convention du 18 août ISS8, 
pour adoucir les souffrances de la population juive de ce 

pays 

H. Wheelhoitse espère que si les remontrances faites à ce sujet 
restent inutiles, on prendra des mesures encore plus énergiques. 
Il veut exprimer l'horreur que lui inspirent ces cruautés, et 
comme l'accusation de sacrilégo est un moyen facile d'exciter une 
population qui n'est qu'à demi chrétienne, il espère que le gou- 
vernement britannique usera de son influence pourobtenlr qu'une 
enquête se fera qui jette une pleine lumière sur les accusations 
dont a parlé l'honorable baronnet (1). 

H. MuNTz pense que ta question est moins une question juive 
qu'une question d'humanité. Depuis dix ans environ, des cruautés 
qui sont une honte pour un pajs civilisé, ont été exercées; le 
prince Charles voudrait les réprimer, mais il ne le peut pas, et 
les promesses réitérées de les arrêter sont restées saus résultat. 
n pense que le sultan étant le souverain de ces principautés, 
l'Angleterre et les autres puissances qui ont garanti l'Intégrité de 
l'empire ottoman, devraient engager le gouvernement de Constan- 
tinople à garantir contre de nouvelles violences une des popula- 
tions les plus inoffensives, les plus industrieuses et les mieux douées. 

(1) On a vu plus haut qu'une enquête i 
Les juifs du pajs en dPtnandenl en *aîn 
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M. le tP Simon adnipt qu'il a un iniér^t p^rrionncl dans l 
question. Cependanl, il y serait tout aussi intéressé, comme Ad- 
glais, lors luénie que les victimes de ces excès ne seraient pas ses 
coreligionnaires. Du sang et des trésors ont été dépensés — et les 
juifs d'Angleterre cl de France y ont contribué pour leur bonne 
pari — pendant la guerre de Crimée, avec l'espoir de délivrer les 
Roumains du despotisme mahométan et de les mettre en posses- 
sion de la liberté constitutionnelle et religieuse. Les juifs de ( 
pays, cependanl, étaient beaucoup plus libres sous le gouvernai; 
menl de la Turquie que sous le gouvernement actuel. 

Depuis l'avénement du présent hospodar, ils ont été soumis Ij 
une persécution systématique, non moins cruelle que loul ce q " 
esi arrivé aux époques les plui mauvaises des âges barbï 
Depuis dix ans, leurs maisons ont été pillées, leurs synagogui 
détruites, leurs femmes outragées, leurs vies sacrifiées, Grdce tM 
une interprétation forcée du traité de Paris, on les a déclarésa 
étrangers, sans droits à la liberté politique et religieuse que cft' J 
traité garantit à tous les nationaux, on les a privés de ce ^T 
gentiiim que des étrangers mêmes peuvent réclamer à b&h droit. 
Sans les consuls et les puissances qui les ont protégés, ils au- 
raient été à la merci d'uu peuple à demi barbare, dont lea I 
puissimces ont fait une nation à demi indcpeudanle. Le fanatisme J 
religieux et les passions politiques ont été excités contre cette i 
race in offensive. La seule ombre de justification qu'on ail donnée, ^ 
et qu'on trouve dans une lettre qui parait — l'orateur a hontefl 
de le dire ^ écrite par un Anglais, c'est que les juiis servent! 
entreprenants et ambtieux, haîs par les nobles orgueilleui 
indolents, parce qu'ils pourraient arriver au pouvoir (1). NoIpbB 
gouvernement et d'autres ont fait des remontrances sévères et i 
l'orateur a été touché de l'empressement de lord Granville a j 
faire tout ce qui était en son pouvoir. Mais, au mépris de ces ^ 
l'emontrances réitérées, les excès viennent de se renouveler aveu I 
plus de violence encore. Le noble lord a dit, sans doute d'après 
le consul, que le sacrilège d'Ismaïl a été commis par un juif; 
mais d'après les informations auxquelles il peut se rapporter, 



iir sjaule : C'est U piumière luis que j'apprends que l'indo- 
anilé sont des vertus uiilts à la pro'pfriLé gI nu bonheur 
! l'ambition ei l'esprit d ■inLrcpri->e, dangerpiiï su coalratra 
(l'un peuple. 
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ce sacrilège, s'il y en a, a été commis par un homme né dans 
la religion juive, mais qui, à l'âge de 14 ans fut baptisé, chré- 
tien (i), et qui est un déserteur de l'armée russe. Cet homme, 
né de parents juifs, mais baptisé dans sa jeunesse, a volé, à 
l'instigation de quelques Boumains, un ciboire et d'autres objets 
sacrés, et les a cachés dans la cour d'une maison habille par un 
rabbin, le rabbin Brandèa. Dans son interrogatoire, ce déserteur 
accusa d'abord, comme l'auteur du sacrilège, son patron, un 
tailleur (juif); "i^'s soumis à la torture, il accusa le rabbin el 
une autre personne, M. Goldschlseger, président de la commu- 
nauté. L'histoire prouve que jamais les juifs n'ont été coupables 
d'agression envers la religion des peuples parmi lesquels ils 
vivent, et il est encore moins probable que ces deux personnes 
aient commis celte faute en Roumanie, où chaque heure leur 
apporte de nouvelles souffrances, et où ils savaient qu'ils appel- 
leraient immédiatement sur leur tête la vengeance d'une popu- 
lalion hostile. De plus, un rbbbin a une position ecclésiastique 
élevée, et il est tout ausiti vraisemblable qu'un prélat de l'Église 
d'Angleterre se rendrait coupable d'un sacrilège dans une ville 
habitée par des catholiques romains, qu'il est vraisemblable 
que le rabbin d'ismaïl ait commis l'acte dont on l'accuse. Ce 
rabbin et l'autre personne accusée avec lui par ce déserteur, 
ont été mis en prison et condamnés par un jury roumain, à 
BuEeo, tandis que les émeutiers qui ont dévasté les synagogues 
et les maisons des juifs, violé les femmes juives, frappé des 
juifs jusqu'à leur casser des membres, ont été tous acquittés {2}. 
Un verdict rendu par un jury roumain au milieu d'une pareille 
excitation des esprits peut-il être regardé comme établissant 
la culpabilité des condamnés? L'orateur prie le gouvernement 
de S. U., qui est un de ceux qui ont garanti l'existence des 
Principautés danubiennes, de s'adresser aux autres puissances 
garantes, afin qu'une note collective soit adressée au gouverne- 
ment roumain à l'effet d'empêcher que de pareils excès et 



(1) Kl qui, dil-oii, a déjà été maboméUtii uu^si. 

(2) Depuis, cem d'ismaïl ont également Été acquillés. Au contraire, 
le rabbin BrandÈs et M. GoldscblfEger et les autre» juifs jugés, ont été 
condamnés i trois ans de détention, sans qu'il j eût contre eui d'autre 
charge que la déposition du voleur el déserteur. Le prince a gracié les 

' dem premiers condamnés et commué la peine des trois autres. 



méfaits soient to]éréi> dans un pays protégé par les nations 
civilisées. 

M, DixoN est d(! l'avis du prfopinant, que le gouveroemenl 
anglat? est obligé de prendre di's mi^sures et d'insister auprès du 
gouvernement roumain pour que pleine réparation sott faite aux 
juifs. Quoi qu'on puisse penser de ces traités in ter nation aux, il 
croit que si l'Angleterre peut fait rendre justice, grâce à ces 
traités, à une grande partie des habitants des Principauléa que 
tout le monde s'accorde à regarder comme d'excellents citoyens, 
il est du devoir du gouvernement de montrer que l'Angleterre 
y prend part, non-seulement pour ses inlért^ts personnels, mai» 
aussi, quand il le faut, pour user de son influence dans le but 
de faire progresser la civilisation dans le reste de l'Europe. 
{Écoutes I écoutes I) 

M, Whitwell remercie le noble lord de ce qu'il .1 dit de la 
conduite des représentants du ministère des aflaires ctrangËres. 
L'Angleterre a toujours écouté la voix des opprimés et il est 
convaincu que, dans cette circonstance, il y aura une interven- 
tion sérieusp, non par les armes, mais par des représentations, à 
l'effet de prévenir le retour des persécutions qui ont été 
racontées. 

Sir Francis Golds»id relire alors sa motion. 



Nous aimons à ajouter à tous ces témoignages de sympa- 
thie celui d'un homme qui a été autrelois le secrétaire du 
Prince Charles et qui s'est toujours montré animé des meil- 
leurs sentiments envers les Israélites. C'est notre compatriote, 
M. Emile Picot, avocat. Elles se trouvent à la fin d'un tra- 
vail sur les Israélites roumains dont nous nous sommes 
beaucoup servi (t). 

Le cabinet de Bucharest doit tenir a. honneur de faire respecter 
scrupuleusement les dispositions édictées par la loi. On sait fort 



(1) flftiue historiqMe du droit franciiis ci étrnnger. Pari=, 
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bien qu'en Roumanie l'administration supérieure n'a pas une 
autorilé absolue sur cette foule de petits employés que leur igno- 
rance porte ï persécuter tes descendants d'Israël. Les insEructioas 
ministérielles devraient toujours être conçues dans les termes les 
plus modérés. Si l'on trouve que la population israélile a pris 
un développement trop considérable, qu'elle menace de dépos- 
séder les habitants primitifs, qu'on arrête cet envahissement, en 
empochant l'entrée des immigrants dans le pays. C'est ta une 
mesure lé^Ie, et à laquelle on ne pourra jamais reprocher d'a- 
voir un caractère veiatoire. En un mot, ce qu'il faut recom- 
mander avant tout, c'est le respect de la justice. 11 est vrai que 
ce n'est pas toujours le respect de la ustice qui rend tes minis- 
tres populaires. 

Le gouvernement roumain dit qu'il veut l'affranchissement com- 
plet de la population israélile, mais que les juifs ne peuvent 
obtenir tes droits de citoyens que s'ils prouvent par leur conduite 
et leurs mœurs qu'ils sont dignes de ce titre. Au contraire, les 
défenseurs de la cause Israélite disent à M. Bratiano : « Accordez 
dès maintenant aux juifs les mêmes droits qu'aux autres citoyens, 
et, dans peu d'années, vous ne reconnaîtrez plus ces hommes 
que vous traitez si durement aujourd'hui. > 

Il n'est pas étonnant que les juifs, maintenus depuis des siècles 
dans une position inférieure et humiliante, soient encore plongés 
dans la barbarie. A vrai dire, ils ne sont guère plus sauvHges 
que les paysans roumains au milieu desquels ils vivent, et ce 
n'est pas seulement dans les principautés qu'il a fallu tes tirer 
de cet état d'abjection. On conçoit que, dans un pays où ils sont 
considérés comme étrangers, oil ils sont repoussés de tous les 
emplois, les juifs conservent des usages étrangers. 11 en était 
ainsi autrefois dans tous les pays, et les Israélites, à peine éman- 
cipés, se sont rapidement fondus dans le reste de la population. 

Si les Roumains veulent se mériter quelque estime en Europe, 
qu'ils ne laissent pas peser sur eux plus longtemps le reproche 
d'intolérance, et qu'ils suivent l'exemple libéral donné par l'As- 
semblée hongroise. Tout imbus qu'ils sont des idées du moyen âge, 
les Hongrois ont commencé leurs réiormcs sociales par l'émancipa- 
tion complète et définitive de tous les Israélites fixés en Hongrie, 

Si l'on ne peut guère espérer que les vieillards rejettent leur 
antique costnme et renoncent à leur jargon mélangé d'hébreu, 
la génération qui leur succède est prête à accueillir toutes les 
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idées de civilisation. La création d*écoles, Tinstitutîon de consis- 
toires sont d*excellents moyens pour agir sur l'esprit des jeunes 
gens, et si ceux qui dirigent les affaires des Principautés entrent 
enfin dans cette voie, ils sont d'avance assurés de l'approbation 
et de l'appui de tous les hommes éclairés. 

Il n'y a personne assurément, dans l'Europe chrétienne 
et civilisée, qui ne s'associe à ces bonnes paroles. 



FIN. 



TABLE DES MATIÈRES 



TURQUIE 

Pages. 

Population 3 

LÉGISL'AflON . . '. • .' 4 

Khatt de Gui* Khanéh (1839) 5 

Khatt du 18 février 1856 7 

Lois de novembre 1876 14 



SERBIE 



* • 



Population. — Princes 15 

LÉGISLATION. — Oustav de 1838, traité de Paris du 30 mars 1856 16 

Loi des 30 octobre 1859 et du 4 novembre 1861 17 

Constitution de 1869 '.•.... 18 

Communauté Israélite 19 

Histoire de la législation contre les juifs 20 

Persécutions 21 

Documents: Lettres à Sir Bulwer 23-26 

Pétition 'des Israélites serbes 26-29 

Lettres du* gouvernement anglais .•••..• 30 



— 140 — 

Lettre i air Moses Monteflore • 

Lettre de Belgrade h M. Crémieui ■ 

Lettres diverses dagenis du gouvernement aiigliiis 

Rapport des israélitei de Belgrade 

Suite des lettres d'agents du gouvernement anglais 

PétîLîOD de la remme Misi'lioulam 

Lettres d agents du gouvernement anglais 461 

Interpellation de sir Francis Goldimid (29 mari 67} 

Lettres diverses 



Histoire 

Population Israélite 

Constitution, législation 

Les Israélites sont considérés comme étrangers 

LoJB CDnTKE L£S isaAËLiTES : Domicile dans les campagnes. . . 

Vagabondage 

Propriétés rurales 

Hdtels, débits de spiritueux dans les campagnes 

Fermage des terres, naturalisa lion 

Droits communaui, jugement, du tribunal d'Ilfov 

Service militaire ; les juils y sont astieinis, sans élre reconnus 

pour Roumains 

Lois diverses, tabacs, exclusion du barreau, etc 

Convention commerciales, clauses contre les Israélites d'Autriche- 

Hongrie ' 

CoDÛrmation de ces clauses par la Cour d'appel de Jassy , . , 

— par le tribunal de Covurlul 

— par il Cour d'appel du Focschani 

— par la tribunal de Jassy 

Eipulsions 

Réponse du Ministre des alTaires étrangères d Italie A la com- 
munauté de Rome. 

Persécutions, prologue, tableau de la situation par M. Crémieui. 

Historique des persécutions de-. 1866 à 1672: : 

Documents : paroles de l'empereur Napoléon III 

Dénégations du gouvernement roumain 

Protestations du corps consulaire. .............. 



— 141 — 

Pages* 
Projet de loi des Trente-un. ••••••»••..•••••• 115 

Lettres diverses écrites lors des événements de 1868 ; de la 
légation d'Italie, de l'ambassade ottomane, de l'ambassade 
d'Angleterre et de l'ambassade de Prusse ; lettres au ministre 
de l'intérieur de Roumanie, par M. Cracty ; lettres au prési- 
dent de l'Alliance, par M. le comte de Saint-Vallier et par 
M. le comte de fiismarck ; note du ministre roumain des 
affaires étrangères au consul d'Autriche, et réponse; protes- 
tation des consuls européens ; interpellation à la Chambre 

des Communes 117 à 128 

Interpellation de sir Francis Goldsmid [19 avril 1872). • • • 128 
Témoignage de M. Picot 137 



IVPRIMKKIB CENTRALE DES CHEMINS DE FBR. — A. CHAIX ET c'*, 
RUE BERGÈRE, 20, A PARIS. — 1742^-6. 





■ 


■ 


1 


^^^^^^^H os 13S .83 Le 

^^^^^^^H LB •ItMtlOn dM lM«m Ml 

^Piiiiiiii 

^^^^ 3 6105 038 419 S57 


II 




' 




1 






\ 






DATE DUE 


\ 


































































































% 




STANFORD UNIVERSITY LIBRARIES 
STANFORD, CALIFORNIA 94305-6004 



